
République Française Délibération n°2023-200 du 23/11/23

Le jeudi 23 novembre 2023, le Conseil communautaire de Châteauroux-
Métropole, qui s'est réuni en séance ordinaire et publique à la Mairie
dans la salle habituelle de ses séances, par convocation en date du 15
novembre 2023 et sous la Présidence de M. Gil AVÉROUS, Président, a
délibéré.

Délibération affichée et 
exécutoire le :

Présents (43) : M. Gil AVÉROUS, Mme Chantal MONJOINT, M. Jean-Yves
HUGON,  Mme  Catherine  RUET,  M.  Roland  VRILLON,  Mme  Florence
PETIPEZ,  M.  Brice  TAYON,  Mme  Imane  JBARA-SOUNNI,  M.  Philippe
SIMONET,  Mme  Stéphanie  GALOPPIN,  Mme  Christine  DAGUET,  M.
Denis MERIGOT, Mme Monique RABIER, Mme Catherine DUPONT, M.
Dominique  TOURRES,  M.  Charles-Henri  BALSAN,  M.  Eric  CHALMAIN,
Mme  Liliane  MAUCHIEN,  M.  Michel  GEORJON,  Mme  Nahima
KHORCHID,  M.  Tony  IMBERT,  M.  Maxime  GOURRU,  M.  Gilles
CARANTON, Mme Sabine DESMAISON, M. Didier BARACHET, M. Marc
FLEURET,  Mme  Marie  SALLÉ,  Mme  Danielle  FAURE,  M.  Christian
BARON,  M.  Marc  DESCOURAUX,  M.  Jacques  BREUILLAUD,  M.  Didier
DUVERGNE, Mme Danielle DUPRÉ-SÉGOT ,  M. Bruno PALLEAU, Mme
Valérie LEGRÉSY, M. Jean-Michel FORT, M. Olivier VIGNAU, M. Gilbert
BLANC, M.  Ludovic  RÉAU, Mme Brigitte VOITIER,  M.  Henri  LORY,  M.
François JOLIVET, M. Philippe GUERINEAU.

Excusé(s)  (10) :  Mme Christelle  PALLEAU. Mme Frédérique GERBAUD
ayant donné procuration à M. Jean-Yves HUGON, M. Stéphane ZECCHI
ayant donné procuration à Mme Chantal MONJOINT, M. Damien NOEL
ayant donné procuration à Mme Florence PETIPEZ, Mme Alix FRUCHON
ayant  donné  procuration  à  Mme  Christine  DAGUET,  Mme  Pascale
BAVOUZET  ayant  donné  procuration  à  M.  Didier  DUVERGNE,  Mme
Delphine GENESTE ayant donné procuration à M. Marc FLEURET, M.
Fabien BISTON ayant donné procuration à Mme Marie SALLÉ, M. Luc
DELLA-VALLE  ayant  donné  procuration  à  M.  Denis  MERIGOT,  Mme
Martine LACOTTE ayant donné procuration à M. Christian BARON.  

1 : Approbation du procès verbal de la séance du Conseil communautaire du 27 septembre 2023

Je mets aux voix le procès-verbal de la séance du Conseil communautaire du 27 septembre 2023.

Formulez-vous des observations ?

Sans discussion, le Conseil communautaire approuve le rapport à l'unanimité .

Le Président,                                                                       Le Secrétaire de séance           

M. Gil AVÉROUS                                                                 M. Didier BARACHET


27/11/2023



#signature#
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PROCÈS VERBAL DE LA SEANCE DU 27 SEPTEMBRE 2023 
 
 

Par lettre en date du 20 septembre 2023, le Conseil communautaire a été convoqué, en séance 
ordinaire, à la Mairie dans la salle habituelle de ses séances, le mercredi 27 septembre 2023 à 
18h30, afin de délibérer sur les questions suivantes : 

ORDRE DU JOUR : 
 

  Désignation des Secrétaires de Séance 

1 - 
Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communautaire du 
29 juin 2023 

2 - 
Compte rendu des décisions prises conformément à l’article L. 5211-10 du Code 
général des collectivités territoriales portant sur les délégations accordées au 
Président  

3 - 
Convention de financement du site du Pôle d’enseignement supérieur international 
(PESI) 

4 - Modulation du coefficient de TASCOM applicable à compter du 1er janvier 2024 

5 - 
Déclaration d’intérêt communautaire des équipements culturels : la scène nationale 
Equinoxe, le cinéma l’Apollo, le conservatoire à rayonnement départemental (CRD) 
et l’école des beaux-arts (EMBAC) et leurs annexes 

6 - Modification du tableau des effectifs 2023 

7 - Mise à disposition de personnel communautaire à la commune de Saint-Maur 

8 - Adhésion au service de médecine professionnelle du CDG 36 

9 - Dématérialisation des bulletins de salaires 

10 - Être réserviste et agent de Châteauroux métropole 

11 - Indemnité de suivi et d’orientation des élèves 

12 - Attribution des indemnités des élus Locaux 

13 - Protocole transactionnel avec la SCA DE LA FLEURANDERIE 

14 - 
Convention d’adhésion au système d’archivage électronique (SAE) mutualisé de la 
Région Centre Val-de-Loire, Ligéris, pour la conservation des archives numériques  

15 - Attribution du label autopartage à la société GETAROUND 
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16 - 
Tickets loisirs C.A.F. acceptés au complexe aquatique Balsan’éo : signature de la 
convention d’habilitation 

17 - 
Rapport d’activité 2022 sur le prix et la qualité du service public eau-assainissement 
de Châteauroux Métropole 

18 - 
Rapport d’activité 2022 : service public délégué de contrôle de l’assainissement non 
collectif du département de l’Indre 

19 - 
Rapports d’activité 2022 : services publics délégués d’eau potable et 
d’assainissement des eaux usées 

20 - Rapport d’activité 2022 : syndicat d’alimentation en eau potable de La Couarde 

21 - Rapport d’activité 2022 : syndicat d’alimentation en eau potable du Liennet 

22 - 
Rapport d’activité 2022 : syndicat d’alimentation en eau potable de Velles - Arthon - 
Buxières d’Aillac 

23 - Rapport d’activité 2022 : syndicat d’alimentation en eau potable de La Demoiselle 

24 - 
Plan Local de Prévention de gestion des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) à 
l’échelle départementale 

25 - 
Convention avec l’éco-organisme Cyclevia pour la prise en charge des huiles moteurs 
et lubrifiants usagés collectés en déchèteries 

26 - 
Renouvellement de la convention avec l’association Château’Roule pour le réemploi 
de vélos collectés en déchèteries 

27 - 
Souscription volontaire de Châteauroux Métropole à la commune d’Étrechet pour la 
réfection du chemin rural "chemin de Menas à Rénier"  

28 - 
Adhésion de la Communauté d’agglomération Châteauroux Métropole à 
l’Association "Agence Régionale Energie-Climat Centre-Val de Loire" (AREC CVL)  

29 - 
Acquisition d’une emprise de voirie à prélever sur la parcelle ZX 25 sise Boulevard du 
Franc à Saint-Maur - Les Echarbeaux 

30 - 
Convention Fonds de Solidarité Logement (FSL) 2023-2025 entre le Conseil 
Départemental et Châteauroux Métropole 

31 - 
Approbation du Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et 
d’Information des Demandeurs (PPGDLSID) 

32 - Convention Agence immobilière Sociale SOLIHA - Châteauroux Métropole 2023 

33 - 
Représentation de Châteauroux Métropole aux CALEOL de l’OPAC de l’Indre et de 
Scalis 

34 - 
Adhésion de Châteauroux Métropole à l’Établissement Public Foncier 
Interdépartemental "Foncier Cœur de France" (EPFLI Foncier Cœur de France) 

35 - 
Accueil des agents de Châteauroux Métropole au sein des restaurants municipaux 
de la Ville de Châteauroux 

36 - 
Financement d’un poste à mi-temps de travailleur social au Commissariat de police 
de Châteauroux 

37 - Modification des statuts de l’EPIC Châteauroux Events (Retiré de l’ordre du jour) 
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38 - 

Convention de partenariat entre la commune de Châteauroux, la commune 
d’Étrechet et Châteauroux Métropole relative à l’installation, au visionnage et à 
l’exploitation des images issues des caméras de vidéoprotection installées sur la 
commune d’Étrechet 

39 - 

Convention de partenariat entre la commune de Châteauroux, la commune de 
Montierchaume et Châteauroux Métropole relative à l’installation, au visionnage et 
à l’exploitation des images issues des caméras de vidéoprotection installées sur la 
commune de Montierchaume 

40 - 

Convention de partenariat entre la commune de Châteauroux, la commune de Déols 
et Châteauroux Métropole relative à l’installation, au visionnage et à l’exploitation 
des images issues des caméras de vidéoprotection installées sur la commune de 
Déols 

41 - 

Convention de partenariat entre la commune de Châteauroux, la commune de Diors 
et Châteauroux Métropole relative à l’installation, au visionnage et à l’exploitation 
des images issues des caméras de vidéoprotection installées sur la commune de 
Diors 

42 - 

Convention de partenariat entre la commune de Châteauroux, la commune de Saint-
Maur et Châteauroux Métropole relative à l’installation, au visionnage et à 
l’exploitation des images issues des caméras de vidéoprotection installées sur la 
commune de Saint-Maur 

43 - 
Convention de partenariat entre la commune de Châteauroux et Châteauroux 
Métropole relative à l’installation, au visionnage et à l’exploitation des images issues 
des caméras de vidéoprotection installées sur la commune de Châteauroux 

44 - 
Festival Made in 36 : tarifs pour la commercialisation des stands, droits de place et 
packs sponsors 

45 - Plan pluriannuel pour l’insertion et l’emploi (PLIE) : protocole d’accord 2023-2027 

46 - 
Rapport d’activités du Syndicat mixte de la zone artisanale des Maisons Neuves pour 
l’année 2022 

47 - 
Vente d’un terrain au groupe Monnoyeur - avenue Louis Armand - ZAE la Malterie - 
commune de Montierchaume 

48 - 
Vente d’un terrain à la société Henault 36 - avenue Jean Monnet - ZAE la Malterie - 
commune de Montierchaume 

49 - 
Vente d’un terrain à la société PHM INVEST - boulevard d’Anvaux - zone du 
Buxerioux - commune de Châteauroux 

50 - 
Vente d’un terrain à la société BP Immobilier - allée des entreprises - ZAE Cap Sud - 
commune de Saint-Maur 

51 - 
Modification pour erreur matérielle de la délibération n°2023-89 du 16 mai 2023 - 
Taxe de séjour : Tarifs à compter du 1er janvier 2024 

 
Le président de Châteauroux Métropole certifie que le compte rendu de la présente séance a 
été affiché, conformément à l’article L 2122-25 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
le 28 septembre 2023. 
 
 
Il certifie en outre que les formalités prescrites par les articles L 2121-7, L 2121-9, L 2121-12 du 
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Code Général des Collectivités Territoriales ont été observées pour la convocation et la réunion 
du Conseil communautaire. 
 
 

Présents :  
M. Gil AVÉROUS, Mme Chantal MONJOINT, M. Jean-Yves HUGON, Mme Catherine RUET, 
Mme Florence PETIPEZ + pouvoir à Mme Chantal MONJOINT à partir de la question N°31, 
M. Brice TAYON + pouvoir de M. Roland VRILLON, Mme Imane JBARA-SOUNNI, M. Philippe 
SIMONET, Mme Stéphanie GALOPPIN, Mme Christine DAGUET, M. Denis MERIGOT, 
Mme Monique RABIER + pouvoir de Mme Frédérique GERBAUD, Mme Catherine DUPONT + 
pouvoir de M. Charles-Henri BALSAN, M. Dominique TOURRES + pouvoir de M. Damien NOEL, 
M. Éric CHALMAIN, Mme Liliane MAUCHIEN, M. Michel GEORJON, Mme Nahima KHORCHID + 
pouvoir de M. Stéphane ZECCHI, M. Tony IMBERT, Mme Alix FRUCHON, M. Maxime GOURRU, 
M. Didier BARACHET + pouvoir de M. Gilles CARANTON, Mme Pascale BAVOUZET + pouvoir de 
M. Didier DUVERGNE, M. Marc FLEURET + pouvoir à Mme Delphine GENESTE à partir de la 
question n°30), Mme Delphine GENESTE, M. Fabien BISTON, Mme Marie SALLÉ, M. Luc DELLA-
VALLE, Mme Danielle FAURE, M. Christian BARON, M. Marc DESCOURAUX, M. Jacques 
BREUILLAUD, Mme Danielle DUPRÉ-SÉGOT + pouvoir de Mme Valérie LÉGRESY, M. Bruno 
PALLEAU, M. Jean-Michel FORT, M. Gilbert BLANC, Mme Christelle PALLEAU, Mme Brigitte 
VOITIER + pouvoir de M. Ludovic RÉAU, M. Noël BLIN, M. Henri LORY, Mme Martine LACOTTE, 
M. Philippe GUERINEAU. 
 

Excusé(s) ayant donné pouvoir :  
M. Roland VRILLON qui a donné pouvoir à M. Brice TAYON, M. Charles-Henri BALSAN qui a 
donné pouvoir à Mme Catherine DUPONT, Mme Frédérique GERBAUD qui a donné pouvoir à 
Mme Monique RABIER, M. Stéphane ZECCHI qui a donné pouvoir à Mme Nahima KHORCHID, 
M. Damien NOEL qui a donné pouvoir à M. Dominique TOURRES, M. Gilles CARANTON qui a 
donné pouvoir à M. Didier BARACHET, M. Didier DUVERGNE qui a donné pouvoir à 
Mme Pascale BAVOUZET, Mme Valérie LEGRÉSY qui a donné pouvoir à Mme Danielle DUPRÉ-
SÉGOT , M. Ludovic RÉAU qui a donné pouvoir à Mme Brigitte VOITIER. 
 

Absent(s) excusé(s) :  
Mme Sabine DESMAISON, M. Olivier VIGNAU. 
 
 
 

 
PRESIDENT DE SEANCE 
 
M. Gil AVÉROUS. 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE 
 

Mme Pascale BAVOUZET. 
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Ouverture de séance 
 
M. le PRESIDENT :  
 
Je propose de déclarer ouverte cette 24ème séance du Conseil communautaire. Avant de commencer la liste 
des pouvoirs et la désignation du secrétaire de séance, je proposerais de faire une minute de silence pour 
notre collègue Jean TORTOSA. Je regarde particulièrement Martine LACOTTE qui est présente aujourd’hui à 
nos côtés, pour laquelle je sais que c’est très difficile de vivre cette situation, vous l’imaginez bien, lui 
réitérer à travers elle et en votre nom à tous, toute la sympathie, toute l’admiration et toute l’amitié qu’on 
avait pour Jean TORTOSA. On a toutes et tous été touchés, blessés, évidemment, avec une pensée 
particulière pour Martine, son épouse et pour ses enfants. Et voilà, Jean était quelqu’un qui s’était 
parfaitement et rapidement intégré, qui, par ses compétences, son expérience, nous apportait beaucoup. Je 
l’ai dit au moment des obsèques, mais c’est quelqu’un qui n’avait pas besoin d’élever la voix, qui savait faire 
passer ses messages et qui pour nous, était d’une grande utilité et encore une fois d’une grande amitié. Je 
vous demanderais de bien vouloir respecter une minute de silence en son hommage. 
 
Les membres du Conseil communautaire font une minute de silence.  
 
Je vous remercie.  
  
En ce qui concerne les pouvoirs, nous avons celui de Didier DUVERGNE au profit de Pascale BAVOUZET, celui 
d’Henri BALSAN au profit de Catherine DUPONT, celui de Valérie LEGRÉSY au profit de Danielle DUPRÉ-
SÉGOT, de Frédérique GERBAUD au profit de Monique RABIER, de Damien NOEL au profit de Dominique 
TOURRES, de Gilles CARAENTON au profit de Didier BARACHET, de Ludovic RÉAU au profit de Brigitte 
VOITIER, de Roland VRILLON au profit de Brice TAYON et de Stéphane ZECCHI au profit de Nahima 
KHORCHID. Je n’en ai pas d’autres.  
 
Désignation du Secrétaire de séance. La réforme des règles de publicité des actes administratifs nous 
conduit à modifier quelque peu notre fonctionnement et de ne désigner désormais plus qu’un seul 
secrétaire de séance. À l’avenir, les délibérations seront ainsi signées via le parapheur électronique limitant 
les désignations des secrétaires de séance parmi les vice-présidents. Tous les membres de cette assemblée 
continueront bien sûr à recevoir le procès-verbal de la séance pour validation en début de conseil suivant.  
 
Pour la séance de ce jour, je vous propose de choisir comme secrétaire de séance parmi les vice-présidents 
Madame Pascale BAVOUZET. Pas d’opposition ?  
 
Désignation à l’unanimité. Je vous remercie.  
  
 

2 
COMPTE RENDU DES DÉCISIONS PRISES CONFORMÉMENT À L’ARTICLE L. 5211-10 DU CODE 
GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES PORTANT SUR LES DÉLÉGATIONS ACCORDÉES AU 
PRÉSIDENT  

 

Date Service N° Matière Libellé 

13/06/2023 31 D 1 75 LOCATION 
3.3 

Passation et signature d’une convention de mise à disposition à 
titre gratuit de tables et chaises à la ville de Châteauroux 

19/06/2023 41 A 76 Garantie Garantie d’emprunt avec l’OPAC (parc Hidien) 



 

Procès-Verbal du 27 septembre 2023  
6 

19/06/2023 31 D 1 77 LOCATION 
3.3 

Convention de mise à disposition payante d’équipements sportifs 
intercommunaux à destination du Lycée Sainte Solange de 
Châteauroux pendant l’année scolaire 2023-2024 

22/06/2023 46 C 
11 

78 LOCATION 
3.3 

Convention de mise à disposition de bâtiments désaffectés situés 
dans l’enceinte ex Cérabati, 20 boulevard d’Anvaux à Châteauroux 
au profit du Service Départemental d’incendie et de Secours de 
l’Indre (SDIS). GRATUIT 

27/06/2023 46 C 
11 

79 LOCATION 
3.3 

Signature d’une convention de mise à disposition du garage G 
situé place Lafayette à la Martinerie au profit de la société SMFA 
Redevance mensuelle de 158 € 

04/07/2023 31 d 1 80 LOCATION 
3.3 

Convention d’utilisation gratuite du complexe sportif de la 
Margotière par la Direction de l’Administration Pénitentiaire le 30 
août 2023, de 8h00 à 18h00 

05/07/2023 42 B 81 DIVERS 
7.10 

Désignation d’un avocat dans une instance contentieuse (Tribunal 
paritaire des baux ruraux) 

17/07/2023 31 D 1 82 DIVERS 
7.10 

Reprise d’un robot de nettoyage au centre aquatique Balsan’éo 

18/07/2023 45 E 83 Marchés 
7.1 

Marché à procédure adaptée : Travaux de réhabilitation des lits 
de séchage des boues de la station d’épuration de Diors - 
Titulaire : SAUR - Montant = 67 797,00 € HT 

18/07/2023 41 A 84 Garantie Garantie d’emprunt avec Scalis pour 8 logements d’une résidence 
située 19 rue Lamenais à Châteauroux dans le cadre de la 
reconstitution NPNRU (415 130 €) 

18/07/2023 45 E 85 DIVERS 
7.10 

Convention de réception et de traitement des graisses, matières 
de curage et matières de vidange par la station d’épuration de la 
ville de Châteauroux" de la société ORTEC Environnement sise ZI 
Les Milles - 550 rue Pierre Berthier-Parc de Pichaury - 13799 AIX-
EN-PROVENCE 

20/07/2023 31 D 1 86 LOCATION 
3.3 

Passation et signature des conventions de mise à disposition de 
Balsan’éo avec les clubs et associations sportives 

20/07/2023 31 D 1 87 LOCATION 
3.3 

Passation et signature d’une convention de mise à disposition de 
Balsan’éo avec l’Université d’Orléans 

20/07/2023 31 D 1 88 LOCATION 
3.3 

Passation et signature d’une convention de mise à disposition de 
Balsan’éo avec la Région de Gendarmerie de Bretagne. 

20/07/2023 31 D 1 89 LOCATION 
3.3 

Passation et signature d’une convention de mise à disposition de 
Balsan’éo avec le Service Départemental d’Incendie et de Secours 
de l’Indre (SDIS de l’Indre) 

20/07/2023 31 D 1 90 LOCATION 
3.3 

Passation et signature d’une convention de mise à disposition de 
Balsan’éo avec la CPTS Châteauroux and Co. 

25/07/2023 46 C 
11 

91 LOCATION 
3.3 

Convention de mise à disposition d’un local commercial, cadastré 
AL n° 488, sis 12 rue André Lescaroux à Châteauroux au profit de 
Carpe Diem. Loyer mensuel de 950 € 

 

Décisions relatives à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords-cadres : 
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Date Service 
N° de 

marché 
Libellé Titulaire 

Montant en 
euros hors taxe 

26/05/2023 4120 M23-010AGG 
Démolition et désamiantage 
du bâtiment D Cérabati 

GAVANIER 399 976,17 € 

30/05/2023 4120 M22-068AGG 

Acte modificatif 1 
Reconversion du site Mead - 
Réhabilitation de locaux en 
manufacture de proximité – 
«ARTIS’UP» - Relance des lots 
1 et 3  

Lot n° 01 – Curage Démolition 
Maçonnerie Raccordements 
Clôture VRD 

P. DUCROT 
+ 13 685,30 € 

+ 4,96 % 

01/06/2023 42A4  

Formation "Recruter un agent 
contractuel étranger" le 22 
juin pour Aurore PENNEROUX 

GERESO 897 € 

07/06/2023 4120 M22-053AGG 

Réalisation de Terrains 
Familiaux Locatifs pour la 
Sédentarisation des Gens du 
Voyage Commune de COINGS 
et Commune D’ÉTRECHET – 
2ème relance du lot 6 

SARL BIDAULT 4 727,54 € 

 07/06/2023 4120 M22-048AGG 

Acte modificatif 2 (Lot n° 01 –
VRD) - Réaménagement de 
l’aire d’accueil des gens du 
voyage – Travaux 
complémentaires suite à 
dégradations et reprise de la 
chaussée en entrée de site 

SETEC 

+ 29 945,00 € 

+ 8,81 %, portant 
le montant du lot 
à 369 877,04 € HT 

08/06/2023 42A4  
Formation pour Permis C au 
bénéfice de M. Paul BASSON MALUS 1 465,00 € 

09/06/2023 42A4  

Convention pour un recyclage 
habilitation électrique établie 
aux noms de Abdelmoulah 
Bahi, Bruno Soudrain , Grégory 
Giraud et Thomas Herault 

ICF Millet 1 100 € 

14/06/2023 4120 M22-049GRP 

Acte modificatif n° 1 
Fourniture et installation de 
signalisation d’intérêt local et 
de signalétique de zones 
d’activités 

Lot 2 : Fourniture et pose de 
signalisation d’intérêt local 
(SIL), de signalisation 
directionnelle et de 
signalisation de rue 

AXIMUM 
INDUSTRIE 

Montant 
maximum sur la 

durée de l’accord-
cadre 

408 500 € 

+ 2,12 % 
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21/06/2023 4120 M22-049GRP 

Acte modificatif n° 1 
Fourniture et installation de 
signalisation d’intérêt local et 
de signalétique de zones 
d’activités 

Lot 1 : Fourniture et pose de 
relais informations services 
(RIS) et de totems 

SICOM SA 

Montant 
maximum sur la 

durée de l’accord-
cadre 

400 000 € 

+ 5,26 % 

23/06/2023 4120 M22-068AGG 

Acte modificatif 2 
Reconversion du site Mead - 
Réhabilitation de locaux en 
manufacture de proximité – 
« ARTIS’UP » - Relance des lots 
1 et 3  

Lot n° 01 – Curage Démolition 
Maçonnerie Raccordements 
Clôture VRD 

P. DUCROT 
+ 675,90 € 

+ 5,21 % 

26/06/2023 4120 M23-022AGG 

Remise en état du dépôt bus 
suite à l’orage de grêle du 22 
mai 2022 

Lot 1 : Couverture - Plaques de 
polycarbonate et bardage 
métallique 

SAS DEVIN 232 572,50 € 

30/06/2023 4120 M22-068AGG 

Acte modificatif 3 
Reconversion du site Mead - 
Réhabilitation de locaux en 
manufacture de proximité – 
« ARTIS’UP » 

Lot n° 06 – Courants forts 
faibles 

VAUGEOIS 
ELECTRONIQUE – 
AGENCE CARELEC 

+ 991,10 € 

+ 9,28 % 

05/07/2023 4120 M23-036AGG 

Aménagement d’une voie sur 
l’ancien terrain CERABATI 
boulevard d’Anvaux à 
Châteauroux 

Lot 1 : Voirie et réseaux 

SETEC 359 888,11 € 

05/07/2023 4120 M23-036AGG 

Aménagement d’une voie sur 
l’ancien terrain CERABATI 
boulevard d’Anvaux à 
Châteauroux 

Lot 2 : Eclairage public 

CEE CITEOS 16 300 € 

05/07/2023 4120 M23-036AGG 

Aménagement d’une voie sur 
l’ancien terrain CERABATI 
boulevard d’Anvaux à 
Châteauroux 

Lot 3 : Espaces verts 

MILLET ET FILS 9 704,64 € 
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12/07/2023 4120 M23-027AGG 

Réhabilitation de deux 
ouvrages et d’un mur de 
soutènement - avenue Jacques 

Chirac à Châteauroux 

SEGEC 2 116 728,08 € 

17/07/2023 4120 M23-038AGG 

Réhabilitation des réseaux 
d’eaux usées et d’eau potable 
rue Gérard de Nerval à 
Châteauroux 

POULAIN TP 220 290,09 € 

18/07/2023 4120 M22-068AGG 

Acte modificatif 1 
Reconversion du site Mead - 
Réhabilitation de locaux en 
manufacture de proximité – 
« ARTIS’UP » - Relance des lots 
1 et 3 

Lot n° 03 – Menuiseries 
intérieures, Faux Plafonds, 
Plâtrerie 

LES 
MENUISERIES 
DU CENTRE 

+ 6 878,50 € 

+ 4,27 % 

26/07/2023 4120 
M23-030AGG-

R1 

Acquisition d’un tracteur neuf 
agricole avec épareuse - 
relance 

TERRA CENTRE 

Montant du 
tracteur : 

132 000 € TTC 

Carte grise :  

90 € net de taxes 

Reprise du 
tracteur :  

24 000 € net de 
taxes 

Montant de 
l’épareuse :  

69 600 € TTC 

Reprise 
épareuse : 4 
000 € net de 

taxes 

26/07/2023 4120 M22-068AGG 

Acte modificatif 2 
Reconversion du site Mead - 
Réhabilitation de locaux en 
manufacture de proximité – 
« ARTIS’UP » - Relance des lots 
1 et 3 

Lot n° 03 : Menuiseries 
intérieures, Faux Plafonds, 
Plâtrerie 

LES 
MENUISERIES 
DU CENTRE 

+ 899,25 € 

+ 4,83 % 

26/07/2023 4120  

Convention constitutive d’un 
groupement de commandes 
pour la réalisation de travaux 

de réfection des voiries et des 
réseaux rue des prés de 
derrière, rue de l’ancienne 
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école et impasse de la 
Locature à Villers sur la 
commune de Saint-Maur 

26/07/2023 4120  

Convention constitutive d’un 
groupement de commandes 
relatifs à l’acquisition de 
produits, de matériels et de 
prestations de signalisation 
horizontale 

  

27/07/2023 4120 M22-006AGG 

Acte modificatif 1 
Reconversion de l’ancienne 
Banque de France 

Lot 6 : Menuiseries, parquet, 
stores 

LES 
MENUISERIES 
DU CENTRE 

+ 14 358,00 € 

+ 3,54 % 

27/07/2023 4120 M22-006AGG 

Acte modificatif 1 
Reconversion de l’ancienne 
Banque de France 

Lot 7 : Plâtrerie, acoustique 

LES 
MENUISERIES 
DU CENTRE 

+ 10 615,74 € 

+ 5,19 % 

27/07/2023 4120 M22-006AGG 

Acte modificatif 1 
Reconversion de l’ancienne 
Banque de France 

Lot 9 : Electricité, SSI 

SNEE 
+ 70 200,00 € 

+ 15,62 % 

28/07/2023 4120 M22-068AGG 

Acte modificatif 2 
Reconversion du site Mead - 
Réhabilitation de locaux en 
manufacture de proximité – 
« ARTIS’UP »  

Lot n° 02 – Menuiseries 
extérieures Bardage 
Composite Portes 
Sectionnelles 

AFD 
+ 3 887,20 € 

+ 2,58 % 

21/08/2023 4120 M23-029AGG 

Travaux d’aménagement de la 
rue Adrienne Bolland Z.I. La 
Malterie – Montierchaume 

Lot 1 : Voirie et réseaux 

COLAS CENTRE 
OUEST 

750 066,42 € 

21/08/2023 4120 M23-029AGG 

Travaux d’aménagement de la 
rue Adrienne Bolland Z.I. La 
Malterie – Montierchaume 

Lot 2 : Éclairage public 

SPIE 
CITYNETWORKS 

 

33 658,00 € 

21/08/2023 4120 M23-029AGG 

Travaux d’aménagement de la 
rue Adrienne Bolland Z.I. La 
Malterie – Montierchaume 

Lot 3 : Espaces verts 

TD PAYSAGES 35 600,00 € 
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Le Rapporteur : Gil AVÉROUS 

M. le PRESIDENT :  
 
Compte rendu des décisions prises conformément à l’article L. 5211-10 du Code général des collectivités 
territoriales. Est-ce que la liste des décisions appelle à un complément d’information ?  
 
Danielle FAURE.  
 
Mme FAURE :  

 
Oui, sur la 77, vous avez passé une convention de mise à disposition payante d’équipements sportifs avec 
le lycée Sainte-Solange. On pourrait savoir pour quel montant ?  
 
M. le PRESIDENT :  

 
Oui, on va vous faire passer la copie de la convention. Je ne le connais pas par cœur mais…  
 
Mme FAURE :  

 
D’accord. Alors, j’ai autre chose. Vous donnez connaissance d’un montant de remise en état de la toiture 
du dépôt de bus, mais vous pourriez nous indiquer également quelle est la prise en charge de l’assurance, 
je suppose aussi.  
 
M. le PRESIDENT :  
 
OK. 
 
Mme FAURE :  
 
Et enfin, c’est là plutôt un constat. J’ai vu que les aménagements de voirie dans la zone de La Malterie 
représentent un coût important. Donc, ces dépenses qui vont bénéficier aux entreprises de votre prise 
en… davantage en considération dans les prix de vente des terrains, Voilà. 
 
M. le PRESIDENT :  
 
Oui, oui. Au moment… alors la Malterie, c’est une zone d’activité ancienne sur la commune de 
Montierchaume, mais sur les prix de cession des terrains avaient été calculés à l’origine, les prix 
d’aménagement. C’est vrai que les prix de cession n’ont peut-être pas été revus à la hausse et que les prix 
d’aménagement, sont certainement plus chers aujourd’hui qu’hier. Mais, sur le fond de votre question, je 
pense qu’on aura effectivement à se poser la question de peut-être la réactualisation du prix de vente de 
nos hauts fonciers, parce que le foncier devient rare en France et on peut le voir historiquement. Il y a 
encore trois ou quatre ans, souvent, les acheteurs nous demandaient de renégocier un peu à la baisse les 
prix de cession, compte tenu souvent de l’importance des terrains qu’on vend en surface, ça fait tout de 
suite des prix de vente qui sont assez colossaux. C’est moins vrai ces derniers mois, c’est même plus vrai. 
On nous demande… aujourd’hui, le prix de cession n’est plus un souci. Peut-être qu’on aura un peu de 
benchmarking à faire par rapport aux autres. Je regarde Isabelle VERRIER, qui se charge du service 
développement économique, pour voir comment on se positionne par rapport à nos voisins alentour. Je 
pense à Bourges, Blois, pour voir si on peut réévaluer, si on peut se permettre de réévaluer un peu à la 
hausse nos prix de cession. Je pense que c’est une observation judicieuse sur la Malterie. Alors, cela fait 
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longtemps que c’est construit et amortit, l’ensemble de la zone. Mais là, on a quand même un petit 
prolongement de voie qui n’est pas neutre.  
 
Est-ce qu’on a eu les réponses ? Non. On vous communiquera les réponses à vos deux précédentes 
questions. On vous donnera les copies des décisions. Copies intégrales. Pas d’autres demandes 
d’intervention ? 
 
Vous me donnez acte de la communication de ces décisions et on passe directement au point numéro 
trois, qui est la convention de financement du pôle d’enseignement supérieur international.  
 
Le dossier est acté. 

3 
CONVENTION DE FINANCEMENT DU SITE DU PÔLE D’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
INTERNATIONAL (PESI) 

Cette délibération annule et remplace la délibération n°57-2023-94. 

L’hébergement des athlètes est l’un des principaux enjeux de l’organisation des jeux Olympiques et 
Paralympiques à Châteauroux. Il s’agit en effet de d’identifier et garantir 610 lits, dont 91 PMR, répondant 
aux standards fixés par le CIO. 

Au terme d’un long processus d’analyse de l’offre déjà présente sur le territoire, Paris 2024 a opté pour un 
dispositif déployé sur deux sites : le PESI, à la Martinerie, d’une part, le lycée Blaise Pascal d’autre part. 

Propriété de la Région Centre Val de Loire, l’internat Blaise Pascal peut être proposé sans aménagements 
majeurs ; la mise à disposition est donc traitée directement entre Paris 2024 et la Région. 

En revanche, s’il est idéalement situé et offre un très beau potentiel, le site du PESI nécessite une mise aux 
normes chiffrée au total à environ 4 203 000 € HT : 2 274 000 € de réhabilitation générale et 1 928 000 € 
pour les aménagements PMR. 

Après les jeux Olympiques et Paralympiques, les travaux à réaliser permettront de bénéficier, sur le 
territoire de Châteauroux métropole, d’une structure d’accueil et d’hébergement de très haut niveau, 
complémentaire de l’offre hôtelière et particulièrement précieuse pour l’attractivité du territoire. En ce 
sens, cette réhabilitation s’inscrit parfaitement dans la politique d’« héritage » promue par Paris 2024. 

Il est donc proposé que le coût de cette réhabilitation soit partagé entre tous les acteurs intéressés : la 
Région, le Département et Châteauroux métropole, en leur qualité de collectivités hôtes, auxquelles 
s’ajoutent, pour le volet PMR uniquement, l’État et Paris 2024. 

Pour Châteauroux métropole, la participation nette serait donc de 1 143 892 €. 

Cette convention a déjà fait l’objet de deux délibérations, aux conseils communautaires de mai et juin 
2023. Ces versions successives sont dictées par les ajustements qu’a souhaité lui apporter Datang 
Development, propriétaire des bâtiments visés. D’ultimes négociations, menées en juillet et août, ont 
permis d’aboutir à un accord définitif, traduit dans une troisième version de la convention. Celle-ci a 
maintenant formellement reçu l’accord de tous les signataires et peut donc être considérée comme 
définitive.  

Les travaux seront réalisés par l’actuel occupant des bâtiments visés, United World Academy. Compte-tenu 
des sommes en jeu et parce que les bâtiments réhabilités généreront, après les Jeux, des recettes 
récurrentes, un dispositif de « retour sur investissement » est prévu : UWA reverserait, tant qu’il est 
l’exploitant du site, 50% de la marge d’exploitation correspondante aux collectivités financeuses. 



 

Procès-Verbal du 27 septembre 2023  
13 

Enfin, Châteauroux métropole prendrait à sa charge la part de l’État (1/5ème du coût des travaux PMR soit 
385 777 €) en échange d’un abondement d’un montant équivalent de la DSIL perçue chaque année par la 
collectivité. Châteauroux métropole versera donc 1 529 669 € à UWA. 

Il est proposé au Conseil communautaire : 

- d’approuver les nouveaux termes de la convention de financement des travaux sur le site du PESI, 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tous documents ou pièces relatives à ce dossier. 

Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  14 septembre 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 15 septembre 2023  favorable 

Le Rapporteur : Gil AVÉROUS 

M. le PRESIDENT :  

 
J’en profite pour remercier Pascale BAVOUZET parce qu’à la dernière séance, j’étais retardé par une 
réunion à Matignon et donc je n’ai jamais pu arriver avant la fin du Conseil communautaire et c’est 
Pascale BAVOUZET qui avait tout mené du début jusqu’à la fin, y compris, du coup, la présentation de 
cette convention de financement qui était passée pour la deuxième fois et qu’on repasse ce soir pour la 
troisième fois. C’est-à-dire que cela fait deux fois qu’on annule ce projet de convention et qu’on en 
redélibère, puisque vous savez qu’on est sur un montage un peu particulier. Donc, il s’agit de 
l’hébergement des athlètes et d’une partie du staff technique et de l’encadrement. Petit rappel aux Jeux 
olympiques pour les épreuves de tir, il y a 340 athlètes pour les Jeux olympiques entre guillemets valides, 
170 hommes, 170 femmes. Mais on nous demande de prévoir des hébergements qui seront proposés aux 
équipes. Il y a 105 nations dimensionnées à 600 hébergements répartis en deux sites. Une première 
partie sur le lycée Blaise Pascal, propriété de la Région, où il y a quelques aménagements dans l’internat 
à faire, mais rien de vraiment extraordinaire. 
 
Et sur la deuxième partie sur le pôle d’enseignement supérieur international où là, les aménagements 
sont plus conséquents parce qu’on doit être en logement accessible aux personnes handicapées, ce qui 
n’est pas la problématique du lycée Blaise Pascal. Au lycée Blaise Pascal, il ne servira pas au moment des 
jeux paralympiques, puisque la rentrée scolaire aura commencé et que sur les jeux paralympiques, il y a 
moins de compétiteurs. Et donc, l’ensemble des athlètes et de leur encadrement pourront être hébergés 
sur le pôle d’enseignement supérieur international, sur le PESI, ce qui oblige du coup à faire des travaux 
plus conséquents au PESI, parce que là, on doit concentrer tous les hébergements accessibles 
handicapés. 
 
On me fait passer un message pour dire que j’ai oublié de vous faire voter quelque chose tout à l’heure. 
On va y revenir. Voilà. Ce qui fait qu’il y a un montant d’investissement qui est assez conséquent, de 
4 203 000 € hors taxes pour l’ensemble des bâtiments qui seront réaménagés sur ce site-là, que le site 
appartient à une société chinoise, la société Datang, qui est aujourd’hui louée par UWA, donc la partie 
académie, donc centre de formation de football de United World, société saoudienne, enfin société 
française, mais à capitaux saoudiens. Et que va être en qualité de locataire… ça va être Paris 2024. 
 
Donc, il y a trois interlocuteurs, le propriétaire Datang, le locataire en titre qui a un bail en cours, qui est 
United World Academy et le locataire temporaire pendant la partie Jeux olympiques qui est Paris 2024. Et 
donc, une nécessité d’aménager ces hébergements de manière pérenne, puisque le choix avait été fait de 
ne pas... pour ceux qui ont suivi le dossier depuis le début, vous savez que la Fédération française de tir 
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avait imaginé construire un hôtel sur son site, un hôtel neuf, et qu’au final, ce n’était pas dans la 
philosophie des Jeux olympiques que de construire du neuf. On était plutôt dans de la réutilisation de 
locaux existants et puis, la Fédération avait un souci aussi de taux d’endettement qui faisait qu’elle ne 
pouvait pas supporter un investissement complet, elle-même. Et donc, l’alternative qui a été retenue, 
c’était de prendre le PESI, mais de faire un investissement qui soit pérenne, c’est-à-dire que ce soit un 
centre d’hébergement qui perdure au lendemain des Jeux olympiques, avec un intéressement, c’est-à-
dire un retour sur investissement des collectivités financeuses, collectivités au sens large, puisqu’on 
retrouve l’État, la Région, le département et l’agglomération qui récupéreront 50 % du bénéfice de 
location par Datang… par United World Academy, au-delà de la période des Jeux olympiques. Voilà. Donc, 
on a eu pendant l’été de nouvelles discussions, à la fois avec Datang, avec United World et avec 
Paris 2024, la Région, l’État, les départements et nous, pour arriver à ce nouveau protocole de 
conventions qui prévoit la répartition des financements des principaux financeurs et des responsabilités 
des uns et des autres. La différence par rapport aux versions d’avant, c’est que le propriétaire, Datang, 
donc société chinoise, lui dit en gros, ne rien avoir sollicité et tout à fait favorable à l’accueil des Jeux 
olympiques, mais voulant être vraiment déchargé de toute responsabilité s’il y avait le moindre souci sur 
les bâtiments, puisque ce n’est pas lui qui a commandé les travaux, c’est United World qui les commande, 
et que ce sont les collectivités qui les financent. Les modifications sont liées d’une demande du 
propriétaire chinois d’être bien garanti dans la convention qu’en aucun cas, sa responsabilité pourrait 
être recherchée quant aux travaux qui seront faits dans les bâtiments qui lui appartiennent, qu’il accepte 
de mettre à disposition volontiers, mais pour lesquels il n’est pas à l’origine du projet. 
 
Pour vous apporter les éléments de compléments, donc il n’y a pas vraiment de modification 
fondamentale, ni dans la répartition des financements ni dans l’intéressement derrière, mais il y a une 
exonération de Datang de toute responsabilité, et Datang voulait être absolument signataire de cette 
convention en tant que propriétaire, ce qui peut s’entendre aussi. Voilà, ils voulaient s’assurer de la 
répartition des financements pour être totalement transparents, parce que quand UWA, donc l’Académie 
a obtenu l’autorisation de Datang de faire les travaux, UWA n’avait pas évoqué avec Datang l’origine des 
fonds qui venaient financer les travaux et donc Datang, apprenant que les collectivités finançaient les 
travaux, considérait que ce n’était pas simplement une relation entre lui et son locataire, mais que cela 
devait être une relation forte entre lui, les locataires avec Paris 2024 et les financeurs.  
 
Danielle FAURE. J’ai ouvert à Maxime GOURRU qui a été plus vite que vous. Vous avez levé la main en 
premier, mais il a fait sa demande de micro plus vite. Donc Maxime GOURRU et Danièle FAURE ensuite.  
 
M. GOURRU : 

 
Merci. Donc, Mesdames les conseillères, Messieurs les conseillers, Monsieur le Président, donc cette 
nouvelle édition de la convention de financement du site du PESI est donc due à la volonté des 
propriétaires chinois de s’extraire absolument de toute responsabilité dans l’accueil des athlètes lors des 
JO, loin de la fièvre qui nous a saisis, donc. J’y note également des précautions prises pour parer à 
d’éventuelles défaillances de l’exploitant et maître d’ouvrage. La confiance règne donc. Et pourtant, si j’en 
crois les révélations de la presse locale – merci à elle –, United World Academy, exploitante du site et 
bénéficiaire direct des financements publics, est aux prises avec le candidat déçu à la reprise de la 
Berrichonne Football, qui ne lui réclame rien moins que deux millions et demi pour préjudice. Nous nous 
retrouvons contraints de financer sur fonds publics la transformation du PESI, un établissement privé et 
United World, maison-mère de United World Academy nous a causé bien des soucis, bien des 
inquiétudes, en se demandant si la Berrichonne Football n’allait pas mettre la clé sous la porte. Bref, si 
demain une condamnation à payer deux millions et demi tombait sur United World Academy, il y a de 
fortes chances pour que nous n’ayons plus que les yeux pour pleurer. Alors qu’avez-vous prévu pour faire 
face à cette éventualité ? Merci. 
 
M. le PRESIDENT : 
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Alors, nous, on n’aura pas les yeux pour pleurer, enfin… le temps qu’une décision de justice arrive – si je 
prends l’hypothèse que vous évoquez, qu’il y a éventuellement des procédures d’appel, qu’on est certain 
que les Jeux olympiques seront passés et que donc les travaux ont été réalisés et payés. Nous, ce qu’on 
veille, c’est que les fonds soient débloqués au fur et à mesure que les entreprises qui font les travaux 
sortent leur facturation et qu’il n’y ait pas dans le projet… dans le montage, United World, c’est 
simplement le véhicule de transmission, je dirais. Il n’y a pas d’intéressement pour eux. Il n’y a pas de 
prise de bénéfice sur le montant des travaux. La refacturation des travaux, elle est à l’euro près par 
United World, ce que United World paie aux entreprises. 
 
Ce que touche en plus United World, c’est l’allocation, après, de Paris 2024 pour l’utilisation des locaux 
pendant la durée des Jeux. Donc nous, il n’y a pas de risque financier. Les travaux qui vont être faits, par 
définition, ils sont non délocalisables. C’est-à-dire que le bien, il aura de toute façon été rénové. Et si dans 
l’hypothèse, la pire, la plus noire que vous évoquez et United World venait à disparaître soit parce qu’ils 
seraient condamnés à une sanction qu’ils ne seraient pas en mesure de payer ou soit simplement parce 
qu’ils décideraient d’arrêter d’exploiter et de faire autre chose. Ce n’est pas non plus impossible. Il y aura 
de toute façon toujours un propriétaire, un exploitant à ce site. 
 
Le propriétaire Datang, lui, a tout intérêt de toute façon à avoir un exploitant du site qui va lui payer un 
loyer et faire fonctionner les locaux. Donc, personne n’a intérêt à ce que ces locaux, en plus rénovés, 
restent vides, ni le propriétaire ni United World aujourd’hui, bien évidemment. Ce n’est pas eux qui sont à 
l’origine du recours contre eux. Mais nous, on n’a pas d’inquiétude sur le fait que le bâtiment reste et 
demeure, de manière pérenne, un bâtiment d’hébergement. Avant les JO, déjà aujourd’hui, je veux dire 
jusqu’à aujourd’hui, la Fédération française de tir est un gros utilisateur du site d’hébergement. Alors, 
dans les conditions, dans l’état où ils étaient, c’est des bâtiments qui avaient déjà été rénovés, qui sont 
plutôt de bonnes factures pour une partie d’entre eux, mais qui n’étaient pas aux normes accessibilité 
handicapés. Donc là, ça a justifié, enfin, ça a nécessité de complètement transformer les chambres pour 
changer les largeurs de portes, refaire toutes les salles de bains, mettre tout en accessibilité handicapés. 
Donc le CNTS, qui louait déjà de manière très conséquente le site au lendemain des jeux, va continuer à 
le louer. Si c’est plus UWA, quand on est le locataire et le commercialisateur, ce sera une autre société et 
le CNTS sera toujours là pour assurer une rentabilité économique du bâtiment. Donc le risque, il est très, 
très… très, très faible, qu’il y ait une interruption de service, enfin qu’il y ait une interruption définitive, il 
est nul ; qu’il y ait une interruption temporaire, ça peut arriver. Le temps de changer de gestionnaire, 
mais ce sera une question de jours ou de semaines et c’est vraiment dans l’hypothèse la plus sombre que 
vous évoquiez pour ne pas l’évacuer, même si elle paraît aujourd’hui peu probable. 
 
Danielle FAURE.  
 
Mme FAURE : 
 
J’entends bien les précisions que vous apportez et que j’avais pu lire aussi certaines, mais par contre, il 
manque d’autres… j’ai d’autres questions, plutôt. Par rapport à la convention d’autorisation de travaux, 
moi, elle m’interroge beaucoup puisqu’elle comporte des délais divers qui me semblent incohérents, du 
moins très limités au regard de la date des JO. La procédure ne repart que demain, une fois que le Conseil 
aura eu lieu pour respecter la légalité. Si des recours contre les travaux étaient nécessaires pour 
l’obtention de leur conformité à la fin des travaux, la remise en état initiale des bâtiments, en… avant 
travaux, décrite dans la convention où les exigences techniques pour obtenir la conformité semblent être 
bien hypothétiques pour satisfaire, d’une part, à ladite convention, et d’autre part, aux diverses 
conformités à obtenir pour de tels travaux d’hébergement, et cela le 30 avril 2024. Ce dossier laisse le 
goût de la précipitation. 
 
Je ne doute pas que l’agglo va faire le maximum pour que les autorisations diverses soient délivrées, tout 
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comme les services du département et de l’État, car j’y oblige, mais vous conviendrez que cela n’est pas 
très sérieux. On apprend aussi que le preneur UWA a reçu une subvention du Comité d’organisation des 
JO pour conduire les travaux de réhabilitation et qu’il pourrait mettre ensuite à disposition des JO les 
structures réhabilitées à titre onéreux. J’ai sur… ligné parce que cela m’a surpris quand même. C’est 
incroyable. Il pleut toujours où c’est mouillé.  
 
J’espère que si c’est le cas, le retour sur investissement pour les collectivités commencera dès 
l’occupation des locaux pour les JO. Sinon, je trouve que… on joue avec l’argent. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Alors, pour vous répondre dans l’ordre, sur les autorisations de travaux, déjà, les travaux pourraient être 
éclairés. Ils ont commencé depuis plusieurs mois, parce qu’évidemment, on ne tiendrait pas. Alors, les 
travaux ne sont pas commandés par la collectivité, ils sont commandés par UWA. Donc, on parle de 
marchés privés, comme un hôtelier refait ses chambres d’hôtel à l’Ibis ou… Les collectivités viennent les 
subventionner a posteriori. Ça a déjà été même un effort important, à la fois pour UWA et pour les 
entreprises, de commencer les travaux, en gros, depuis le mois d’avril, et d’autofinancer jusqu’à 
maintenant, parce qu’il n’y a pas eu un euro de subvention publique de versé sur ces opérations. Sur la 
conformité, on ne va pas attendre la fin en fait pour la vérifier et Marc FLEURET va pouvoir vous le 
confirmer, parce que des chambres témoins ont déjà été réalisées, et donc la conformité de ces 
premières chambres a déjà été vérifiée, contrôlée, pour être sûr que ce qu’on continue à faire soit bien 
conforme et qu’on ne se rende pas compte à la fin que tout le modèle dupliqué est pas bon… est pas le 
bon.  
 
Je passe la parole à Marc parce que je sais qu’il est allé sur site il y a quelques jours. 
 
M. FLEURET : 
 
Alors, en fait, je suis allé la semaine dernière sur site. Donc, effectivement, le process est le suivant. C’est-
à-dire que sur chaque bâtiment, il y a deux chambres qui sont totalement finalisées. C’est-à-dire vraiment 
on peut rentrer dedans et y habiter. Donc, le Cojo va valider ces deux chambres. Et ensuite, tout va se 
faire au kilomètre, à l’identique. Ça fait un gain de temps considérable parce que tous les corps de métier 
vont pouvoir intervenir en même temps, et surtout, on n’aura pas de surprise à la fin de la construction 
de l’ensemble des chambres. Voilà. Et les chantiers ont vraiment déjà beaucoup avancé, puisque tout ce 
qui pouvait être fait en amont et qui, j’allais dire, n’était pas sujet à validation a été fait. Et dans beaucoup 
de chambres déjà. Et puis la finalisation des chambres doit être effective là, et le Cojo va venir valider les 
deux chambres témoins par bâtiment. Et ensuite, tout va se déployer au kilomètre. Voilà.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Sur la partie des relations entre Paris 2024 et UWA, en fait, c’est pas une subvention, mais c’est une un 
paiement d’une location des lieux pendant la durée nécessaire à l’accueil des JO. Un petit peu avant, 
d’ailleurs, ça commence avant. Et ce montant, il a été calculé à l’euro près sur celui qui est payé par UWA 
à Datang, parce qu’UWA est locataire de Datang. Et donc, Paris 2024 rembourse en gros à UWA, le loyer 
qu’UWA paie à Datang. Donc, il n’y a pas de bénéfice pendant la durée des jeux. Les bénéfices pourront 
commencer qu’après les jeux, quand UWA va commencer à louer à d’autres bénéficiaires que Paris 2024. 
Il n’y a pas de bénéfice fait par UWA. Il y a même du coup une indisponibilité et plutôt une pénalisation 
d’UWA, parce que comme les travaux ont commencé dans les bâtiments, par définition, ils ne sont plus 
utilisables par d’autres locataires. Et à partir du mois de… à partir de quand il loue, Paris 2024 ? Juin ? Juin 
2024 ?  
 
Donc à partir de juin 2024, Paris 2024 paie l’allocation jusqu’en septembre ? 
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Jusqu’en septembre inclus, donc juin, juillet, août, septembre ; pendant quatre mois. Mais au prix du 
loyer payé par UWA à Datang.  
 
D’autres questions ?  
 
Voilà ce que je pouvais vous apporter en complément, sachant que la Région a déjà délibéré. On doit être 
les derniers du coup, à délibérer.  
 
On peut passer au vote. On vote avec les tablettes, j’imagine qu’il y aura des abstentions ou des votes 
contre. Alors, on est sur le point numéro trois et il ne vous aura pas échappé qu’on n’a pas voté le point 
numéro un, auquel je reviendrai après.  
 
Le premier vote est toujours un peu plus compliqué avec les tablettes qui ne sont pas connectées.  
 
Le résultat du vote, c’est 49 voix pour et 2 abstentions. Et on va sortir Olivier VIGNAU des votes. Je vous 
remercie. 
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité des votes exprimés. 2 abstentions (Mme Danielle FAURE et 
M. Maxime GOURRU). 
 
 

1 
APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 
29 JUIN 2023 

Je mets aux voix le procès-verbal de la séance du Conseil communautaire du 29 juin 2023. 

Le Rapporteur : Gil AVÉROUS 

M. le PRESIDENT : 
 
Je vous propose de revenir au dossier numéro un que j’ai oublié, que j’ai omis de soumettre à votre vote, 
qui est l’approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communautaire du 29 juin. Après avoir 
vanté les mérites de Pascale BAVOUZET, j’ai oublié de vous faire voter. 
 
Est-ce qu’il y a des questions sur ce procès-verbal ? Est-ce qu’il y a des oppositions ? Des abstentions ? 
Non.  
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité des votes exprimés.  
 
 

4 MODULATION DU COEFFICIENT DE TASCOM APPLICABLE À COMPTER DU 1ER JANVIER 2024 

Fixation du coefficient multiplicateur applicable à la TASCOM à compter du 1er janvier 2024. 

La taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) a été créée par la loi n° 71-657 du 13 juillet 1972 instituant 
des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés (articles 3 à 7 de la loi 
précitée). 

À compter du 1er janvier 2011, la TASCOM est perçue au profit des communes où des EPCI à fiscalité propre 
sur le territoire desquels est situé l’établissement imposable. 
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Depuis 2012, l’organe délibérant de la commune où de l’EPCI affectataire de la taxe peut appliquer aux 
montants de la taxe un coefficient multiplicateur à deux décimales compris entre 0,8 et 1,2. 

Ce coefficient ne peut pas être inférieur à 0,95, ni supérieur à 1,05 au titre de la première année pour 
laquelle est exercée cette faculté de modulation. Il ne pourra ensuite varier de plus de 0,05 chaque année. 

Considérant tout d’abord qu’en sa qualité d’EPCI à fiscalité professionnelle unique, la Communauté 
d’agglomération de Châteauroux Métropole perçoit de plein droit la TASCOM, 

Considérant ensuite les délibérations du Conseil communautaire 2021-230 du 30 septembre 2021 et 2022-
152 du 29 septembre 2022 qui ont successivement porté le coefficient de TASCOM applicable sur le 
territoire communautaire à 1,05 au 1er janvier 2022 puis 1,1 au 1er janvier 2023, 

Vu le point 1.2.4.1 de l’article 77 de la loi n°2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010, 

Il est proposé au Conseil communautaire : 

- de fixer le coefficient multiplicateur applicable à la TASCOM à 1,15 à compter du 1er janvier 2024 

- de charger le Président de notifier cette délibération aux services fiscaux et préfectoraux.  

Avis de commission(s): 
Commission finances et affaires générales  15 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Philippe SIMONET 

M. SIMONET : 
 
Chers collègues, bonsoir. La taxe sur les surfaces commerciales TASCOM est perçue par notre 
agglomération. Depuis 2012, l’EPCI qui la perçoit peut appliquer au montant de cet axe un coefficient 
multiplicateur à deux décimales qui soit compris entre 0,8 et1,2. Ce coefficient ne peut être inférieur à 
0,95 ni supérieur à 1,5 au titre de la première année pour laquelle est exercée cette faculté de 
modulation. Pour ce qui nous concerne, on avait déjà porté ce coefficient à 1,05 au 1er janvier 2022, puis 
on l’avait porté à 1,1 au 1er janvier 2023. Et on vous propose aujourd’hui de poursuivre cette démarche et 
de le porter à 1,15 à compter du 1er janvier 2024. Pour information, la TASCOM, pour notre 
agglomération, c’est une recette qui représente un montant de l’ordre de 1,4 million, 1,5 million par an. 
Donc, la mesure qu’on va adopter aujourd’hui représente pour nous une recette complémentaire de 
l’ordre de 70 000 €. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Est-ce qu’il y a des questions sur cette délibération ? Est-ce qu’il y aura des oppositions ou des 
abstentions ? Je n’en vois pas. Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

5 
DÉCLARATION D’INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE DES ÉQUIPEMENTS CULTURELS : LA SCÈNE 
NATIONALE EQUINOXE, LE CINÉMA L’APOLLO, LE CONSERVATOIRE À RAYONNEMENT 
DÉPARTEMENTAL (CRD) ET L’ÉCOLE DES BEAUX ARTS (EMBAC) ET LEURS ANNEXES 

L’article L5216-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) définit les compétences des 
Communautés d’Agglomération.  
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Certaines compétences sont subordonnées à la reconnaissance de leur intérêt communautaire dont celle 
concernant la construction, l’aménagement, l’entretien et la gestion des équipements culturel et sportif. 

Vu la délibération du Conseil communautaire du 29 juin 2021 définissant l’intérêt communautaire, 

Considérant qu’une gestion communautaire de ces équipements permettrait l’application de tarifs uniques 
pour tous les résidents des communes membres de Châteauroux Métropole, avec un gain espéré de 
nouveaux élèves pour le CRD et l’EMBAC,  

Considérant le souhait de développer les interventions des assistants d’enseignement artistique sur le 
temps scolaire pour toutes les écoles des communes de Châteauroux Métropole qui en feraient la 
demande et en lien étroit avec la Direction Départementale des Services de l’Éducation Nationale,  

Considérant le souhait de développer les représentations des élèves, des concerts, des expositions ou 
conférences sur les communes de Châteauroux Métropole qui en feraient la demande et qui disposeraient 
des conditions d’accueil requises,  

 Il convient donc de déclarer d’intérêt communautaire à compter du 1er janvier 2024 les équipements 
culturels suivants :  

- Le conservatoire à rayonnement départemental de musique, de danse et d’art dramatique (CRD) et ses 
annexes (l’espace Françoise Katz et le studio de danse rue Gabriel Nigond), 

- L’école des beaux-arts (EMBAC) et ses annexes (une partie du bâtiment des Cordeliers et galerie Ocre D’Art 
situé rue de l’Indre), 

- La scène nationale Équinoxe et ses annexes (café Équinoxe, Maisonnette de la culture), 

- Le cinéma Apollo. 

Les équipements culturels et leurs annexes ci-dessus seront mis à disposition de Châteauroux Métropole et 
les agents municipaux affectés à la gestion de ces équipements seront transférés à l’EPCI. 

Les conséquences financières de la déclaration d’intérêt communautaire seront, conformément à la loi, 
définies, sur proposition de la Commission locale d’évaluation des charges transférées, dans un délai d’un 
an après cette déclaration. 

En vertu de l’article L5216-5 du CGCT, l’intérêt communautaire est déterminé par le Conseil communautaire 
à la majorité des deux tiers. 

Vu le projet de définition de l’intérêt communautaire,  

Il est proposé au Conseil communautaire d’approuver la définition de l’intérêt communautaire figurant 
dans le document annexé, incluant le conservatoire et ses annexes, l’école des beaux-arts et ses annexes, 
Équinoxe et ses annexes et l’Apollo.  

Avis de commission(s): 
Commission finances et affaires générales  15 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Philippe SIMONET 

M. SIMONET : 
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Donc, comme il vient de l’être indiqué par notre Président, il convient ici de déclarer d’intérêt 
communautaire, à compter du 1er janvier 2024, les établissements culturels suivants : en premier lieu, le 
Conservatoire à rayonnement départemental de musique, de danse et d’art dramatique, le CRD et ses 
annexes ; l’espace Françoise Katz et le studio de danse rue Gabriel Nigond ; l’école des beaux-arts, 
l’EMBAC et ses annexes, qui sont constituées par une partie du bâtiment des Cordeliers ; et la galerie 
Ocre D’Art située rue de l’Indre ; la Scène nationale Équinoxe et ses annexes, c’est-à-dire le café Équinoxe 
et la Maisonnette de la culture ; et enfin le cinéma Apollo. 
 
Cette déclaration d’intérêt communautaire qui vous est proposée est motivée… a trois motivations. La 
première motivation, c’est que ces équipements sont régulièrement utilisés par la population de 
l’ensemble des communes de l’agglomération. Donc factuellement, on peut considérer qu’elle a un 
caractère communautaire. La deuxième motivation, c’est que ça permettrait aux habitants des 
communes de l’agglomération de bénéficier des tarifs de ces équipements privilégiés qui sont jusque-là 
réservés aux habitants de Châteauroux. Et enfin, la troisième motivation, elle a un caractère financier, 
c’est que ça nous permettrait d’augmenter de façon significative le coefficient d’intégration fiscale. Et ça 
nous permettrait donc d’augmenter… , enfin de percevoir une dotation globale qui soit d’un montant 
plus important. Et par les temps qui courent, où on a des budgets de plus en plus durs à réaliser du fait de 
l’augmentation des charges du fait de l’inflation, ça serait une bonne chose. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Sur les tarifs municipaux, vous savez que par anticipation à la décision, la Ville de Châteauroux a 
décidé d’abaisser les tarifs pour les résidents des treize autres communes de l’agglomération, donc en 
dehors de Châteauroux, depuis la rentrée de septembre. Donc tous les résidents de l’ensemble de vos 
communes peuvent désormais s’inscrire soit au Conservatoire, soit à l’école municipale des beaux-arts, 
en bénéficiant du tarif des Castelroussins. On le rappelle, le rapport, c’était en gros de 1 à 3, c’est trois 
fois moins cher.  
 
Et puis sur le coefficient d’intégration fiscale, L’objectif, c’est qu’on puisse remonter, c’était dans la lignée 
des discussions qu’on avait eues au moment des séminaires budgétaires, c’est-à-dire un coefficient 
d’intégration fiscale qui se rapproche de la moyenne des intercommunalités. Parce qu’aujourd’hui, on 
était en dessous et que ce coefficient d’intégration fiscale, il est pris en compte effectivement dans le 
calcul des dotations. Il y a même, pour tout vous dire, un projet de réforme de la dotation globale de 
fonctionnement des intercommunalités qui était à l’étude, qui a été sortie il y a un mois, qui vient d’être 
enterré par la Première ministre, mais qui est décalé à l’année prochaine en termes de discussions avec 
les associations d’élus, qui désormais prend comme critère, le coefficient d’intégration fiscale comme 
critère premier. Et donc nous, dans les simulations qui étaient faites, on avait un delta négatif. On allait 
perdre 250 000 € de DGF par an avec la nouvelle réforme. Du coup, le fait de pouvoir transférer au 
1er janvier les équipements communautaires, on espère que cela aura un impact positif, même si le temps 
que ça se transcrive dans nos résultats budgétaires, ce sera que dans le compte administratif 2024. Donc, 
on aura… dont on aura connaissance en 2025. J’espère que la réforme n’interviendra pas en 2024, ce qui 
nous pénaliserait au moins un an le temps qu’on change des ratios après. Mais il y a urgence vraiment à 
remonter notre coefficient d’intégration fiscale dont on n’avait pas conscience qu’il était si inférieur à la 
moyenne des autres intercommunalités, qui nous pénalisent. 
 
Est-ce qu’il y a des… alors, vous savez qu’on parle de transfert des équipements, donc des bâtiments et 
des personnels, que la compétence culturelle générale, elle reste à l’échelle des communes, notamment 
tout ce qui concerne les bibliothèques, les programmations culturelles, je pense notamment à Déols, au 
Poinçonnet, et qui a vraiment que la gestion Équinoxe, école municipale des beaux-arts, Apollo et 
Conservatoires qui sont transférés à l’agglomération, avec la possibilité pour le Conservatoire d’avoir des 
intervenants musique à mettre à disposition des écoles, des collectivités qui le souhaiteraient. Voilà. Tout 
est sous la base du volontariat. Il n’y a pas deux politiques culturelles communautaires imposées à 
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l’ensemble des communes. 
 
En dernière information, vous dire que j’ai proposé à Danielle DUPRÉ-SÉGOT et je la remercie, mais de 
rajouter dans sa longue liste de compétences avec l’habitat et les gens du voyage, qui sont déjà deux 
compétences assez prenantes, mais celles de la gestion de ces équipements d’intérêt communautaire… 
ces bâtiments culturels d’intérêt communautaire.  
 
Est-ce qu’il y a des questions ? Danielle FAURE.  
 
Mme FAURE : 
 
Si je m’en fiais qu’aux considérants de la délibération, je me dirais : « C’est bien. » Pour autant, je suis 
interrogative sur cette mutualisation des équipements culturels de Châteauroux, parce que notre rente 
de pays riche devrait nous obliger à ce que la culture soit développée partout depuis bien longtemps, en 
permettant aux communes d’obtenir les moyens suffisants pour faire fonctionner normalement leurs 
services, dont ceux de la culture et de l’éducation, afin de mailler les territoires, quels qu’ils soient. 
 
Dans les années 80, le premier acte de décentralisation leur avait permis de créer des équipements afin 
que la culture profite au plus grand nombre et que les écoles se dotent de personnels adéquats et formés 
ouvrant la possibilité d’action suscitant l’épanouissement artistique. Depuis la crise financière de 2008 
jusqu’à la période Covid, nous sommes en recul en ces domaines. Le nombre d’écoles, de classes, 
d’enseignements… d’enseignants ne cesse de se rabougrir et maintenant, la culture n’est plus considérée 
comme essentielle. Bien sûr, vous mettez en avant que les tarifs culturels seront les mêmes pour toute la 
population de l’Agglo, que des interventions artistiques seront promues dans les écoles, que des expos, 
conférences pourront s’organiser dans les différentes communes selon leur demande.  
 
Si je suis d’accord avec ces… ces actions, je me dis aussi que ce n’est pas suffisant, parce que nombre de 
nos concitoyens sont interdits de culture. Ils ne peuvent pas, par exemple envoyer leurs enfants faire du 
théâtre, apprendre un instrument de musique, aller au cinéma ou assister à des spectacles, ceci en raison 
de leurs revenus insuffisants. Même les couches moyennes sont aujourd’hui touchées. Alors, ouvrir aux 
arts à l’école, oui, mais il faut une suite, une vraie politique culturelle pour l’ensemble du territoire de 
l’Agglo, qui ne laisse pas sur le bord du chemin les plus modestes. Par l’accès gratuit aux structures, peut-
être, par un transport facilité, par le prêt d’instruments gratuits, par la prise en compte du quotient 
familial, et aussi développer des moyens humains pour aider à passer la barrière de l’accès à cette culture 
qui risque de devenir élitiste.  
 
La délibération ne va pas tellement dans ce sens et je pense qu’il s’agit effectivement de réduire le coût 
global de la culture en associant les communes de l’agglomération, qui est la raison de fond de cette 
mutualisation. Regrouper pour réduire les coûts, tel est toujours l’obsession libérale qui fait tant de mal 
aux populations. Pendant ce temps, vous ne chahutez pas le gouvernement pour qu’il indexe la DGF sur 
l’inflation de la période, pour qu’il redonne une autonomie fiscale aux collectivités ou encore que les 
salaires soient augmentés, afin que les salariés accèdent plus facilement de cette culture.  
 
En tant que Présidente de l’Association des villes moyennes, j’espère que vous demanderez au Président 
du nouveau Haut Conseil des Finances locales de mettre fin à cette cure d’austérité pour le bon 
fonctionnement des services publics de proximité.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Alors, dans l’ordre, la volonté, ce n’est pas du tout de mutualiser et de réduire les coûts, puisqu’au 
contraire, la réduction des droits d’inscription des élèves de l’ensemble des treize communes en dehors 
de Châteauroux nous amène à supporter des coûts supplémentaires parce que c’est un manque à gagner 
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pour le Conservatoire qu’on va supporter collectivement. Donc, on est plutôt dans une hausse des coûts. 
Et notre volonté, alors évidemment, je vais dire que ce n’est pas de créer des services supplémentaires et 
d’augmenter les coûts non plus, mais c’est déjà de réussir à maintenir l’offre culturelle qu’on a 
aujourd’hui. Et notre demande et on l’a formalisée avec ma casquette de maire de la Ville de 
Châteauroux et demain, on le fera avec Danielle DUPRÉ-SÉGOT sous la casquette communautaire. 
Et on vient de formaliser une demande d’augmentation conséquente auprès de la ministre de la Culture, 
Rima Abdul Malak, de la participation de l’État au fonctionnement d’Équinoxe, puisqu’on est une des 
dernières scènes nationales labellisées en France. Et plus l’État labellise de scènes nationales, moins il les 
finançait, c’est-à-dire les premières à Bourges, il les finançait à plus de 50 %. Et nous, on est même pas à 
25 %, avec un effort supporté par la collectivité locale, la Ville demain et l’agglomération, qui est parmi 
les plus forts des participations des collectivités de France, sera ramenée au nombre d’habitants. Donc, 
on demande des moyens supplémentaires, mais ce ne sera pas les nôtres, ce seront ceux de l’État, pour 
que l’État se rapproche de la moyenne des financements des scènes nationales. Donc, pour tout vous 
dire, c’est plus de 100 000 €. On est à près de 110 000 € qu’on demande en plus par an en 
fonctionnement pour notre scène nationale. 
 
Pour nos jeunes, encore une fois, eux, ils vont bénéficier d’un tarif bien diminué pour nos jeunes hors 
Châteauroux. Et donc, c’est un accès à la culture qui était pour eux compliqué jusqu’à aujourd’hui et qui 
va être facilité. Sur les tarifs, pour tous les autres, pour tous maintenant, mais pour ceux de Châteauroux 
jusqu’à maintenant, c’est des tarifs qui seront fixés en fonction du quotient familial. Donc, il y a quand 
même une indexation sur les revenus de la famille et c’est pas le même montant pour tous les enfants. 
Sur la DGF, je m’inscris en faux sur ce que vous avez dit tout à l’heure, parce que l’Association des Maires 
de France le dit aujourd’hui dans sa newsletter quotidienne. J’ai été le premier hier, en tant que Président 
d’association de villes, à m’insurger contre le fait que l’augmentation de la DGF ne soit pas à la hauteur 
des attentes des villes. Avec 220 millions, on sait qu’en gros, il y a 30… plus de 30 % des villes qui vont 
avoir une DGF moindre en 2024. Qu’est-ce qu’elles ont eu en 2023 ? Il faut au moins 320 millions 
supplémentaires pour avoir une stabilité sur 95 % des collectivités. Et nous, on demande l’indexation sur 
l’inflation, clairement, voilà.  
 
Et sur le Haut Conseil des Finances, le gouvernement – c’est dans les propos de Dominique Fort vendredi 
dernier, avec laquelle j’étais en visio. Le gouvernement a décidé de limiter les associations autour de la 
table à l’Association des Maires de France, les départements et les régions, et pas les autres associations 
d’élus. Ça voulait dire, on a moins de frondes en disant que c’était plus efficace. C’est sûr que quand vous 
n’en avez que trois de vous… devant vous à vous engueuler, c’est plus efficace vu de l’État que quand 
vous en avez neuf qui vous disent que ça ne va pas. Donc, je ne suis pas à ne pas demander justement à 
l’État de nous fournir les moyens nécessaires à nos compétences, parce que dans les villes moyennes, et 
on le vit au quotidien, on a les charges de centralité, on subit la hausse de l’énergie sans bouclier tarifaire, 
puisque le bouclier tarifaire était réservé aux collectivités les plus petites. Donc, nous, on n’a pas le 
bouclier tarifaire. On a l’inflation en pleine poire. On a toutes les charges de centralité et on n’a pas 
d’augmentation de nos recettes avec un impôt foncier qui est, comme vous le savez aujourd’hui, une 
source minime de nos recettes budgétaires.  
 
Voilà, peut-être passer la parole à Marc FLEURET, puisqu’en matière d’aide à l’accès à la culture, il y a un 
dispositif spécifique du département. Et après, la parole à Maxime GOURRU.  
 
M. FLEURET : 
 
Toujours dans le même souci de favoriser l’accès à la culture pour tous, au niveau du département, il y a 
ce qu’on appelle aujourd’hui la carte culture que chaque enfant se trouvant en collège bénéficie, donc 
pour chaque année de scolarité où ils peuvent utiliser donc la somme de 36 €, soit sur des abonnements, 
soit sur, éventuellement, quand ils sont dans une école de musique ou de théâtre. Enfin, voilà, ils 
peuvent utiliser cette aide. Et puis il y a des fonds pour…, du coup, pour les familles qui sont plus en 
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difficulté sociale, à travers donc le centre d’action sociale départementale où là, les familles peuvent aller 
se renseigner. Il y a tout un tas d’aides qui sont là pour favoriser l’accès, j’allais dire, à la culture et au 
sport pour les familles qui sont en difficulté.  
 
Je pense qu’il ne faut pas hésiter à communiquer là-dessus, parce que la carte culture, normalement, 
toutes les familles devraient l’utiliser et malheureusement, on n’a pas toutes les familles qui l’utilisent, 
même si depuis le début de l’année, on a à peu près 50 familles par jour qui viennent chercher cette 
carte, mais il faut qu’on accélère encore. L’idée, c’est que tous les enfants du département puissent y 
accéder. Et donc, tous les enfants scolarisés sur un collège de Châteauroux Métropole doivent pouvoir y 
accéder. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Maxime GOURRU et ensuite, Luc DELLA-VALLE.  
 
M. GOURRU : 
 
Mesdames les conseillères, Messieurs les conseillers, Monsieur le Président, je ne peux m’empêcher 
d’être étonné que cette prise de compétence ne s’accompagne pas d’une déclaration collective quant aux 
attentes que nous avons tous, que toutes les communes de l’agglomération pourraient avoir, et je 
l’espère, communes quant à l’avenir de ces structures qui sont quand même assez… assez conséquentes. 
 
Je ne peux m’empêcher également de regretter qu’outre cette politique culturelle commune et partagée, 
il n’y ait pas eu de réflexion ou en tout cas, je ne l’ai pas entendue, quant à l’incorporation des autres 
établissements culturels de l’agglomération, que ce soit à Déols ou au Poinçonnet, puisqu’on maintient 
en l’état une situation de concurrence potentielle, alors qu’on aurait pu aller vers une vraie synergie, 
surtout si elle avait été accompagnée d’une politique culturelle générale. Bon, ça, c’est un regret, mais je 
l’ai déjà exprimé... Je l’ai déjà exprimé hier. 
 
Ma question désormais porte sur qui décide quoi, en particulier sur, d’une part le déménagement… qui 
décidera quoi sur le déménagement ou pas du Conservatoire, de l’EMBAC ? Et qui décidera de l’avenir 
des bâtiments qu’occupent aujourd’hui, et l’EMBAC, et le Conservatoire ? 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Alors, quand il y aura un projet défini, s’il y avait un projet défini d’évolution dans les bâtiments, c’est 
clairement le Conseil communautaire, désormais, par l’intermédiaire de sa Conférence des maires, qui en 
débattrait et qui en déciderait. Le transfert de compétences entraîne le transfert de décision et c’est celui 
qui finance qui décide. Donc, c’est clairement un transfert de la Ville à l’agglomération et c’est 
l’agglomération qui mène la politique, qu’elle soit menée sur les bâtiments transférés et sur les activités 
qui se tiennent dans ces bâtiments. 
 
Sur le… ce que vous disiez en préalable de votre intervention, sur le regret qu’il y ait pas une politique 
culturelle unique à l’échelle des communes, on a eu la réflexion de savoir dans quelles conditions faisait 
le transfert de cette compétence, et la volonté clairement unanime de tous les maires, c’était que chaque 
municipalité reste maître de sa politique culturelle, municipale dans ses médiathèques, dans son réseau 
de bibliothèques, dans sa programmation culturelle, que ce soit l’Espace Art et culture de Déols, que ce 
soit la Citadelle au Poinçonnet ou sur les autres communes, et il n’y a pas de… vous parliez de 
concurrence dans le domaine de la culture, il n’y a pas de concurrence. Il y a une addition d’offres sur les 
communes, mais il n’y a pas une concurrence d’une commune à l’autre. J’ai jamais vu un maire dire : 
« Moi, je vais essayer de faire une programmation qui soit concurrente de celle des voisins pour piquer 
des usagers, des clients [je ne sais pas comment on doit les…] des spectateurs aux spectacles des 
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voisins. » Nous, on est très attachés, et c’est vraiment ce qui a toujours guidé la Communauté de 
l’agglomération, que l’agglomération soit un outil, un moyen, mais que ce ne soit pas une intégration et 
une fusion des communes, c’est-à-dire que chaque commune reste maître de la politique qu’elle peut 
mener à l’échelle municipale, et pour les équipements qui dépassent l’intérêt communal, c’est-à-dire les 
équipements uniques. Là, on parle d’un conservatoire, il n’y en a pas deux ; d’une Scène nationale, il n’y 
en a pas deux ; l’École municipale des beaux-arts, il n’y en a pas deux. Clairement, ce sont des 
équipements qui bénéficient, je vais dire, au minimum à l’agglomération, mais en pratique, on sait bien 
que quand le Conservatoire, il est à rayonnement départemental, par définition, c’est qu’il rayonne au-
delà de l’agglomération.  
 
Donc, là, on parle d’un transfert en gestion communautaire d’équipements qui sont uniques et pour 
lesquels il n’y a pas de doublon dans les communes et pour tous les équipements culturels qui sont 
d’intérêt municipal, il n’y a pas de… de raison aujourd’hui d’avoir une gestion unique ou uniforme. Enfin, 
ce serait, à mon avis, ce serait contre-productif, même. On sait que quand on éloigne, quand on veut 
faire de grandes choses et quelquefois on est beaucoup moins efficace localement que quand il y a une 
multitude d’équipements de proximité. La culture, c’est difficile à promouvoir, à faire accéder à nos 
populations. Les plus jeunes encore à l’école, quelquefois, ils ont un moyen et ils ont un enseignement. 
Mais pour les adultes, ce n’est pas forcément évident, en fonction de votre classe sociale, et plus vous 
avez d’équipements, à l’échelle de votre commune, gérés par vos élus municipaux, plus c’est efficace en 
termes culturels. Je ne crois pas du tout à une politique culturelle communautaire uniforme. Je pense 
qu’on y perdrait en efficacité et ça déposséderait les communes d’une compétence parce qu’elles ne 
souhaitent pas transférer à l’agglomération, ce que je comprends parfaitement.  
 
Luc DELLA-VALLE.  
 
M. DELLA-VALLE : 
 
Simplement pour compléter, notamment aller dans le même sens que ce que disait Marc FLEURET, il y a 
aussi d’autres dispositifs qui existent pour permettre aux personnes, enfin aux jeunes les plus défavorisés 
d’accéder à la culture. Il y a aussi aux équipements sportifs. On verra d’ailleurs une délibération qui 
concerne Balsan’éo, c’est les tickets loisirs de la Caisse d’allocations familiales, c’est à peu près 80 à 85 € 
par an. Et les personnes sous conditions de ressources, certes, mais en tout cas, les familles dont les 
enfants peuvent y prétendre le reçoivent directement chez elles. Voilà, donc il existe un certain nombre 
de dispositifs qui se complètent et qui permettent quand même d’aider les familles. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Est-ce qu’il y a d’autres demandes d’intervention ? Danielle FAURE, une nouvelle fois. 
 
Mme FAURE : 
 
J’entends bien tout ce que vous dites, les aides, mais est-ce que vous vous mettez dans la peau de ces 
gens qui sont obligés d’aller demander patte blanche pour faire quelque chose ? Quand on a la liberté de 
pouvoir dépenser comme on veut, d’aller dans des services culturels, d’aller… c’est pas pareil. On 
n’imagine pas que ces gens, ils vont pas frapper à la porte comme ça, chercher la carte famille, c’est pas 
vrai. Alors vous en avez bien sûr, mais c’est pour ça que je dis, une vraie politique culturelle et nécessaire. 
 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Marc Fleuret dit, il y a 50 personnes qui, chaque jour, demandent le Pass Culture, par jour. Nous, dans 
nos structures, quand vous venez vous inscrire, vous n’avez rien besoin de demander. Simplement, on 
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vous demande votre quo… enfin on calcule votre quotient familial et on vous fait le tarif adapté à votre 
quotient familial. N’avez même rien besoin de demander. Vous ne venez pas faire la manche. 
Simplement, le tarif est adapté à votre situation. Voilà, je pense que… et tout à l’heure, on parlait de 
mobilité. Je ne vous avais pas reprise et nous avons la chance d’avoir en plus les transports. Vous parliez 
de politiques tarifaires aux transports, et les transports sont gratuits sur l’agglomération, donc on sait 
qu’en plus, ils peuvent y aller sans bourse délier. Franchement, on est dans un territoire où c’est plutôt 
facile d’accéder aux actions culturelles et de celles qui sont menées dans les communes. La plupart du 
temps, elles sont gratuites en plus, donc. 
 
Et on a le Pass Culture national – on parlait tout à l’heure du volet départemental, mais il y a un Pass 
Culture national auquel on adhère et qui permet d’avoir des tickets quasiment gratuits ou très très peu 
chers à Équinoxe, enfin voilà, ou de les financer avec le chéquier culture nationale. Donc, il n’y a jamais 
eu autant, je crois, d’aides qu’aujourd’hui pour pouvoir accéder à la culture. On peut toujours faire mieux, 
mais franchement, ce n’est déjà pas loin d’être… d’être assez complet.  
 
Luc m’a redemandé la parole, c’est ça ?  
 
M. DELLA-VALLE : 
 
Tous ces dispositifs sont pas stigmatisants. C’est comme les chèques-restaurants ou les chèques-vacances. 
Je ne vois pas en quoi c’est stigmatisant. C’est exactement le même principe. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Vraiment, quand vous arrivez avec votre chéquier culture ou votre Pass Culture, on vous regarde pas 
bizarrement, c’est pas un chèque du CCAS, on ne stigmatise pas. C’est pas un bon de l’aide sociale quoi. Et 
quand bien même, c’en serait un, mais on sait que quand vous arrivez avec un bon, avec un truc de l’aide 
sociale, bon forcément, vous vous dites « Tiens ». Le quotient familial, c’est tout le monde qui l’utilise, 
donc de toute façon, vous ne pouvez pas faire autrement. Et puis, le Pass Culture ou les Pass 
départementales pour les collégiens enfin voilà, c’est la règle maintenant, c’est généralisé, c’est pour tout 
le monde.  
 
On a fait le tour des discussions sur le sujet ? C’est intéressant parce qu’on parle de sujets de fond. Est-ce 
qu’il y aura des abstentions ? Oui, donc on vote avec la tablette. 
 
49 voix favorables et une abstention. Je vous remercie beaucoup.  
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité des votes exprimés. 1 abstention (Mme Danielle FAURE).  
 
 

6 MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 2023 

La structuration des effectifs de l’Agglomération de Châteauroux évolue en raison des remplacements 
d’agents mutés ou en avancement de grade. Les évolutions du tableau ne correspondent pas à des 
créations de postes.  

Il est donc proposé au Conseil communautaire de modifier le tableau des effectifs au titre de l’année 2023 
approuvé par le Conseil communautaire du 13 décembre 2022. 

 

TABLEAU DES EFFECTIFS – CHATEAUROUX METROPOLE 
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FILIÈRE 
GRADE OU 

EMPLOI 
CATÉGORIE 

CRÉATIONS 

DE GRADES 

SUPPRESSION 

DE GRADES 
OBSERVATIONS 

Administrative 
Attaché 

principal 
A  0,8 Agent partant de la collectivité 

 Attaché A 3,7  
En vue de remplacements 

d’agents partis de la collectivité 

TOTAL 3.7 0,8 2,9 

Avis de commission(s): 
Commission finances et affaires générales  15 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Philippe SIMONET 

M. SIMONET : 
 
La modification du traditionnel tableau des effectifs 2023. Cette modification proposant la création de 
3,7 grades de catégorie A et une suppression de 0,8 grade de catégorie A également. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Est-ce qu’il y aura des abstentions ou des votes ? Oui. On vote avec la tablette.  

Suite à un problème technique, le vote est fait à main levée.  

Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? 2 abstentions. Tous les autres sont favorables. Merci. On 
revient à la vieille bonne manière de voter. C’est pas mal non plus. 

Le dossier est approuvé à l’unanimité des votes exprimés. 2 abstentions (M. Maxime GOURRU et 
Mme Danielle FAURE). 
 
 

7 MISE À DISPOSITION DE PERSONNEL COMMUNAUTAIRE À LA COMMUNE DE SAINT-MAUR 

La commune de Saint-Maur a sollicité la mise à disposition de personnel de la Communauté 
d’agglomération Châteauroux Métropole pour assurer la conception et la réalisation de travaux de voiries 
de trois rues situées à Villers sur la commune de Saint-Maur. 

La convention signée entre Châteauroux Métropole et la ville de Saint-Maur fixe les conditions prévues 
pour cette mise à disposition. 

La présente convention est donc souscrite pour 2 ans à compter de la date de signature. Le coût de cette 
mise à disposition est estimé à 10 972,24 €. 

Il est proposé au Conseil communautaire d’approuver les termes de cette convention et d’autoriser le 
Président ou son représentant à la signer. 

Avis de commission(s): 
Commission finances et affaires générales  15 septembre 2023 favorable 
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Le Rapporteur : Philippe SIMONET 

M. SIMONET : 
 
La commune de Saint-Maur nous a sollicités pour une mise à disposition de personnel afin d’assurer la 
conception et la réalisation de travaux de voirie de trois rues situées à Villers sur la commune de Saint-
Maur. Cette convention est souscrite pour une durée de deux ans à compter de la date de sa signature et 
le coût de la mise à disposition demandé est estimé au montant précis de 10 972,24 €. Donc, il vous est 
demandé d’approuver les termes de cette convention et d’autoriser le Président ou son représentant à la 
signer. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Y a-t-il des questions ou des remarques ? Pas de questions. Pas de remarques ? Pas d’opposition ? Pas 
d’abstention ? Merci. 

Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

8 ADHÉSION AU SERVICE DE MÉDECINE PROFESSIONNELLE DU CDG 36 

Depuis le 1er janvier 2015 et la mutualisation de ses services avec ceux de la Ville de Châteauroux, la 
Communauté d’agglomération adhère à l’Association Interprofessionnelle pour la Santé en Milieu du Travail 
de l’Indre (AISMT36) pour le suivi médical de ses agents, prévu par l’article L812-4 du Code général de la 
fonction publique (CGFP) et le décret n°85-603 du 10 juin 1985.  

L’article L812-3 du CGFP prévoit que les collectivités et établissements publics doivent disposer d’un service 
de médecine préventive et peuvent adhérer à un service interentreprises tel que l’AISMT36 ou au service 
créé par le centre de gestion lorsqu’il en existe un. 

Le centre de gestion de l’Indre (CDG 36) a proposé à nos collectivités mutualisées de se joindre aux 
principaux acteurs publics locaux pour appuyer la création d’un service de médecine préventive au sein de 
ses services et y adhérer. La fonction publique d’État est concernée pour 689 agents, la fonction publique 
territoriale (compris nos collectivités mutualisées) pour 4 538 agents. 

Châteauroux Métropole participe à l’investissement initial à hauteur de 6 000 € (comme la Ville de 
Châteauroux) et par le transfert du matériel d’examen médical pour une valeur estimée à 5 718,90 € 
(appareil d’analyse auditive, appareil de dépistage des troubles visuels, appareil d’analyses urinaires, 
négatoscope, toise murale). 

Châteauroux Métropole participe également à la mise en place du service pour le dernier trimestre 2023. 
L’estimation maximale de la participation de Châteauroux Métropole, dépendante du démarrage effectif du 
service du CDG 36, est de 18 960 €. 

Le projet de convention prévoit, au-delà du démarrage du service, un financement reposant sur une 
cotisation acquittée par l’employeur. Pour l’année 2024, la cotisation est estimée à 100 € TTC par agent 
présent au 1er janvier. Chaque nouvel agent recruté en cours d’année sera facturé au même tarif. 

Le service mis en place par le CDG 36 sera composé d’un médecin du travail, d’un infirmier avec un profil 
ergonomiste et d’un secrétaire, femme ou homme. 
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Les agents de Châteauroux Métropole auront accès au site castelroussin situé dans un premier temps dans 
les locaux d’un ancien cabinet médical appartenant à l’OPAC, rue Flandres Dunkerque à Châteauroux. Dans 
un second temps, le service complet intégrera les futurs locaux du CDG 36 sur le site qui va être aménagé 
par l’OPAC rue de la gare à Châteauroux. 

La convention qui lie Châteauroux Métropole à l’AISMT a été dénoncée avant la fin du mois de juin 2023, 
avec une date d’effet au 1er janvier 2024. 

Les crédits nécessaires figurent au budget de Châteauroux Métropole. 

Il est proposé au Conseil communautaire d’autoriser le Président à signer la convention d’adhésion au 
service de médecine préventive du Centre de Gestion de l’Indre et tout document y afférent. 

Avis de commission(s): 
Commission finances et affaires générales  15 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Philippe SIMONET 

M. SIMONET : 
 
Il faut d’abord rappeler que notre collectivité adhère à un service interentreprises de médecine du travail, 
qui est l’AISMT36. Parallèlement à cela, le centre de gestion de l’Indre, donc CDG 36, a proposé à nos 
collectivités mutualisées de se joindre aux principaux acteurs publics locaux pour appuyer la création 
d’un service de médecine préventive au sein des services et d’y adhérer. La fonction publique d’État est 
concernée par cette création pour 689 agents. Et la fonction publique territoriale, y compris nos 
collectivités mutualisées, pour 4 538 agents. 
 
Dans ce cadre-là, Châteauroux Métropole participerait à l’investissement initial – pardon – à hauteur de 
6 000 €, tout comme la Ville de Châteauroux, et participerait également par le transfert du matériel 
d’examen médical pour une valeur qui est estimée à 5 718,90 €. Châteauroux Métropole participerait 
également à la mise en place du service pour le dernier trimestre 2023. Et l’estimation maximale de cette 
participation correspondant au démarrage du service est estimée à 18 960 €. 
 
Ensuite, dans le cadre de cette convention, on verserait en 2024 une cotisation de 100 € TTC par agent 
présent au 1er janvier. Et chaque nouvel agent recruté en cours d’année serait facturé au même tarif. La 
convention actuelle qui lie Châteauroux Métropole à l’AISMT serait dénoncée avant la fin du mois de 
juin 2023, avec une date d’effet au 1er janvier 2024.  
 
Il est proposé au Conseil communautaire d’autoriser le Président à signer cette convention d’adhésion au 
service de médecine préventive du centre de gestion de l’Indre et tout document y afférant. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Danielle FAURE. 
 
Mme FAURE : 
 
Le principe de création de ce nouveau service de médecine professionnelle auprès du centre de gestion 
de la fonction publique territoriale, auquel l’agglomération va investir 6 000 € et va transférer du matériel 
médical de l’ancien service de médecine professionnelle de l’agglo ne me pose pas problème si les agents 
sont bien suivis et entendu. Par contre, participer au fonctionnement par la cotisation selon les effectifs 
me semble bien anticipé, puisqu’il semble qu’il n’y a pas de médecin. 
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Dans ce cas, la cotisation pourra aller en partie à des médecins libéraux sans formation spécifique exigée 
en médecine professionnelle et qui risque de ne pas respecter la réglementation au détriment des 
personnels. Le seul personnel infirmier n’est pas suffisant. Il n’a pas la même connaissance ni la même 
autorité sur certains dossiers, maladies professionnelles, mal-être au travail, etc. Et puis un seul médecin 
pour plus de 5 200 agents, ce n’est pas très sérieux. On voit là comment on tient compte des conditions 
de travail aujourd’hui.  
 
L’AISMT doit être conservée le temps qu’un médecin prenne le poste au moins. Châteauroux Métropole a 
l’obligation de protéger quand même convenablement son personnel. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Il y a plusieurs élus ici, autour de la table, qui siègent au centre départemental de gestion, et vous pensez 
bien que tout le monde a un attachement particulier à ce que nos agents bénéficient du meilleur service 
de santé et de médecine qu’ils soient. Aujourd’hui, on est à l’AISMT avec les difficultés que vous 
connaissez, avec la réduction du nombre de professionnels de santé à l’AISMT et du coup, la difficulté à 
avoir un suivi permanent de nos agents. Et c’est bien pour cela que l’on décide de créer avec les autres 
collectivités, pour notre personnel de fonction publique territoriale, mais aussi pour du personnel de la 
fonction publique d’État, un service public, entre guillemets, de médecine. 
 
Et on a convenu avec l’AISMT que si au 1er janvier 2024, le CDG n’avait pas recruté, n’avait pas trouvé son 
médecin, l’AISMT continuerait à suivre nos agents les plus en difficulté. Pas tous, mais ceux qui ont besoin 
d’un suivi médical. Donc, on ne restera pas au 1er janvier, quoiqu’il arrive, sans suivi médical pour nos 
agents. L’objectif, c’est quand même que d’ici là, on ait un médecin par l’intermédiaire du centre 
départemental de gestion qui puisse nous donner satisfaction et prendre fonction. 
 
Du coup, on est sur une structure, le centre départemental de gestion, qui est suffisamment attractive 
par son dimensionnement et son fonctionnement pour normalement attirer un médecin, mais on sait 
que c’est difficile et le succès garanti à 100 % est jamais certain. Voilà, donc on va déployer nos meilleurs 
efforts, que ce soit les collectivités adhérentes ou le centre départemental de gestion qui a fait son 
affiche, déjà, de recrutement, mais on a garanti avec l’AISMT qu’on ne se retrouve pas sans rien du jour 
au lendemain.  
 
Danielle FAURE.  
 
Mme FAURE : 
 
Je voulais vous demander quels étaient les services de l’État qui enverraient leur personnel ?  
 
M. le PRESIDENT : 
 
C’est les agents… on me dit que c’est les agents de la préfecture et les autres services décentralisés de 
l’État. Donc, je pense que c’est tous les agents de l’État. Non ? Il manquera le ministère de l’Intérieur et 
qui viendra plus tard. Donc, il y a une montée en charge, en fait, dans les rapports qui nous ont été 
soumis au centre départemental de gestion. Il y a un effectif en 2024. Il y a une montée en charge après 
qui nous laissera le temps aussi d’étoffer les services quand les autres, notamment le ministère de 
l’Intérieur, rejoindra la convention globale de métiers, pour le commissariat de police, donc on parle de 
policiers.  
 
Mme FAURE : 
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Inaudible  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Alors les enseignants, oui, ça, ils sont pas aujourd’hui dans la cible, et heureusement, parce que ça 
redémultiplierait, ce n’est pas qu’on ne les veut pas, mais c’est que ça va faire, du coup, en quantité, mais 
pourquoi pas au fur et à mesure où on aurait trouvé des médecins supplémentaires. 
 
Pas d’autres questions ? Est-ce qu’il y aura des oppositions ou des abstentions ? Non. Ce sera un vote à 
l’unanimité. Merci pour la mise en place de ce service de médecine professionnelle.  
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

9 DÉMATÉRIALISATION DES BULLETINS DE SALAIRES 

Depuis le 1er janvier 2021, Châteauroux Métropole a proposé la dématérialisation des bulletins de salaire 
pour ses agents et ses élus des collectivités mutualisées, sans l’imposer. Le prestataire UKG-Peopledoc a été 
retenu. 

Dans une logique d’éco-responsabilité, Châteauroux Métropole a choisi de s’engager vers la 
dématérialisation des documents RH (actuellement les bulletins de salaire, prochainement la notification 
des arrêtés et la signature des contrats de travail). Dans cette optique, il est nécessaire que chaque agent 
possède un coffre-fort électronique (CFE). Actuellement, le taux d’activation des coffres-forts s’élève à 
54,50 % soit 882 CFE actifs.  

Un coffre-fort électronique est un service en ligne qui permet d’archiver des documents. Chaque utilisateur 
dispose de ses mots de passe personnels ce qui assure la sécurité et la confidentialité des données. L’agent 
reçoit une notification lors du dépôt d’un document.  

L’employeur injecte les documents mais ne peut en aucun cas accéder au contenu des CFE. 

Les points forts de ce système de stockage sont : 
- L’aspect pratique : les bulletins de salaire sont triés et archivés dans le coffre-fort personnel, il n’y a plus 

de documents perdus. L’agent peut visualiser, télécharger, imprimer et envoyer ses documents de 
n’importe où et n’importe quand en quelques clics. En plus, il peut archiver et classer jusqu’à 10Go de 
documents personnels, 
 

- La sécurité : les documents sont conservés dans les centres hautement sécurisés de la Caisse des Dépôts 
(CDC Arkhinéo) pendant 50 ans, 

 
- L’éco-responsabilité : la consommation de papier est réduite et cette action concrète s’inscrit dans la 

politique de développement durable menée par Châteauroux Métropole, 
 
- Un outil de communication interne : par exemple, le document pour le SFT est transmis par ce biais. 

Le décret n°2021-1752 du 21 décembre 2021, qui modifie le décret n°2016-1073 du 3 août 2016, généralise 
l’envoi des bulletins de salaire dématérialisés à tous les agents publics. 

 
Cette dématérialisation étant un changement dans nos pratiques, des sessions de présentation et 
d’utilisation du coffre-fort seront proposées début octobre 2023 aux agents qui ne l’ont pas encore activé. À 
cette occasion, des agents de la DRH et le délégué à la protection des données seront présents pour aider 
les agents qui le souhaitent. 



 

Procès-Verbal du 27 septembre 2023  
31 

 
Par ailleurs, la collectivité va mettre à disposition des ordinateurs afin de donner la possibilité à chacun de 
consulter PeopleDoc de son lieu de travail. Les sites retenus sont : 
- la Petite Garenne 
- l’hôtel de ville 
- le Centre Technique Municipal (CTM) 
- le Centre Technique des Espaces Verts 
- le centre horticole 
- la médiathèque. 

Le décret prévoit que les agents en maladie (congé longue maladie ou longue durée) reçoivent leur bulletin 
de paie en version papier s’ils ne souhaitent pas activer le CFE. C’est la seule exception possible, la mise à 
disposition d’ordinateurs sur différents sites permettant aux agents l’accès à leur CFE. 

Sont pour l’instant exclus de ce dispositif, les agents ayant un contrat ponctuel au sein des collectivités 
notamment les emplois saisonniers, les intervenants extérieurs, les services civiques et les reversions SFT. 

Les agents n’ayant pas activé leur coffre-fort électronique à compter du 1er janvier 2024 ne recevront plus 
leur bulletin de salaire en format papier. Le délai de 3 mois avant cette échéance et les présentations 
prévues en octobre 2023 vont permettre pour les agents peu rassurés par cette nouvelle modalité de 
franchir le pas et d’effectuer la transition. 

Il est proposé au Conseil communautaire de valider cette dématérialisation. 

Avis de commission(s): 
Commission finances et affaires générales  15 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Philippe SIMONET 

M. SIMONET : 
 
Depuis le 1er janvier 2021, dans une logique d’écoresponsabilité, Châteauroux Métropole est rentré dans 
une démarche un petit peu inéluctable de dématérialisation des bulletins de salaire pour ses agents et 
également pour ses élus des collectivités mutualisées. Un coffre-fort électronique a été créé dans ce 
cadre-là pour chacun des agents, afin que chacun puisse archiver ces documents. Cette dématérialisation 
des bulletins de paie, on en constate plusieurs intérêts. D’abord, un aspect pratique puisque les bulletins 
de paie sont triés et archivés dans le coffre-fort personnel, qu’on n’a plus de perte de documents, que 
l’agent peut visualiser, télécharger, imprimer et envoyer ses documents comme il le souhaite. Ensuite, un 
avantage de sécurité puisque ces documents sont conservés dans des centres hautement sécurisés de la 
Caisse des Dépôts. Un intérêt en termes d’écoresponsabilité puisque bien évidemment, on réduit la 
consommation de papier, ce qui nous permet de nous inscrire dans une politique de développement 
durable. Et enfin, ça constitue également un outil de communication interne. 
 
Ce qu’on vous propose aujourd’hui, c’est de généraliser cette dématérialisation des bulletins de paie à 
l’ensemble des agents. Seuls les agents en maladie, congés… congés longue maladie ou longue durée 
recevraient donc de façon exceptionnelle, leur bulletin de paie en version papier s’ils le souhaitaient. Ce 
serait la seule exception possible. Donc, il vous est tout simplement demandé de valider cette 
dématérialisation. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Danielle FAURE.  
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Mme FAURE : 
 
Quoi qu’on dise, il y a une réticence des salariés. En raison, pour certains, d’une maîtrise imparfaite de 
l’outil informatique, mais vous allez y remédier ; mais aussi d’une crainte de perdre leurs documents. Cela 
aussi s’inscrit dans une perte de liens physiques au sein du travail, mais aussi dans les démarches 
administratives en général. Aujourd’hui, on numérise tout, on dématérialise et cette conception pèse sur 
les gens.  
 
D’ailleurs, quand vous évoquez ce sujet avec eux, que ce soit dans le public ou le privé, on s’aperçoit que 
beaucoup se créent un dossier papier en parallèle, de peur de perdre ou de ne pouvoir accéder à leurs 
documents personnels. En supprimant le papier, on se veut écologique et on omet de dire qu’il faudra de 
plus en plus de data centers. Pourtant, leur consommation énergétique est énorme, et les nuisances 
aussi, donc, ce n’est pas l’excellence, on en est loin. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Pas d’autres demandes d’intervention ? Est-ce qu’il y aura des ? Pardon, Maxime GOURRU.  
 
M. GOURRU : 
 
En matière d’écoresponsabilité, je pense qu’il faut prendre un petit peu de… avoir un peu de prudence 
dans l’affirmation, puisqu’assez récemment, les chercheurs américains ont indiqué que d’après leurs 
travaux, cela n’a rien à voir avec le stockage des data centers, mais c’est pour donner quand même une 
idée que rien n’est innocent. Une conversation avec ChatGPT, c’est quasiment un demi-litre d’eau, c’est 
des systèmes de demi-litre d’eau, donc, voilà, il n’y a rien. Le stockage en ligne, comme l’usage en 
permanence de serveurs a des conséquences.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
OK. Pas d’autres interventions ? Est-ce qu’il y aura des abstentions ? Des votes contre ? Oui. On vote avec 
la tablette.  
 
Suite à un problème technique, le vote est fait à main levée.  

Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? 2 abstentions et les autres sont pour. Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité des votes exprimés. 2 abstentions (M. Maxime GOURRU et 
Mme Danielle FAURE). 
 
 

10 ETRE RÉSERVISTE ET AGENT DE CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE 

Le dispositif issu de la loi 99-894 du 22 octobre 1999 portant organisation de la réserve militaire et du 
service de défense a pour objet de substituer à une réserve de masse une réserve d’emploi, basée sur le 
volontariat, composante à part entière de l’armée professionnelle, adaptée aux nouvelles missions de la 
défense. 

L’organisation de cette réserve est régie par trois principes : 

  le volontariat ; 

  l’intégration aux forces d’active ; 

  le partenariat entre l’État, le réserviste et son employeur. 
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La structure de la réserve militaire est double : 

 la réserve opérationnelle a pour mission principale de renforcer, dès le temps de paix, les capacités 
opérationnelles des forces armées. 

 la réserve citoyenne a pour mission essentielle de sensibiliser le public et les décideurs aux 
questions de défense. 

Le réserviste fonctionnaire, tout comme le réserviste du secteur privé, bénéficie dans le cadre de ses 
activités militaires annuelles : 

 d’une autorisation de plein droit de s’absenter du service lorsque la durée d’activité dans la réserve 
est comprise entre un et cinq jours ; 

 au-delà de ces cinq jours d’autorisations, et dans la limite de 30 jours par an, l’autorisation 
d’absence est à la discrétion de son employeur ; à défaut, il peut accomplir ses activités pendant ses 
congés.  

Dans ce cadre : 

 les agents conservent leur droit à traitement pendant la durée accordée et au plus 30 jours 
cumulés, nonobstant l’absence de service fait ; 

 les agents ne doivent pas voir leurs périodes de réserve décomptées de leurs droits à congés 
annuels ; 

 les périodes d’activité dans la réserve opérationnelle n’entrent pas en compte dans le calcul des 
jours octroyés, le cas échéant, au titre de l’aménagement et de la réduction du temps de travail 
(ARTT). 

L’accomplissement de périodes au cours du temps libre de l’agent (jours de repos, congés annuels, RTT...) 
n’a aucune incidence statutaire. 

Il est proposé au Conseil communautaire de permettre aux agents de l’Agglomération Châteauroux 
Métropole de pouvoir intégrer ce dispositif selon les modalités suivantes : 

- 10 jours tous motifs confondus (formation, mise en pratique) par année civile, soit 5 jours en plus 
des 5 attribués de droit ; 

- l’agent peut aller au-delà mais sur ses jours de repos ou de congés. 

Il est proposé au Conseil communautaire de valider cette mise en œuvre de la réserve militaire. 

Avis de commission(s): 
Commission finances et affaires générales  15 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Philippe SIMONET 

 
M. SIMONET : 
 
Les agents de notre collectivité qui sont militaires de réserve, peuvent de plein droit s’absenter du service 
pour exercer leurs fonctions de réserviste dans la limite de 5 jours par an. Au-delà de ces journées 
d’autorisation et dans la limite de 30 jours par an, l’autorisation d’absence est à la discrétion de son 
employeur. Donc, à notre discrétion. 
 
Et ce qu’on vous propose aujourd’hui pour encourager ce type d’action, c’est de porter les 5 jours 
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obligatoires, enfin, les 5 jours minimums obligatoires à 10 jours pour tous motifs confondus, donc 
formation, mise en pratique par année civile, soit 5 jours en plus des 5 attribués de droit. Donc, il vous 
est proposé tout simplement de valider cette mise en œuvre de la réserve militaire. Ce qui encourage 
une action qu’on peut qualifier de citoyenne. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Y a-t-il des questions ou des remarques ? Pas de questions. Pas de remarques ? Pas d’opposition ? 
Pas d’abstention ? Merci. On donne plus de jours. Madame FAURE, vous devriez être satisfaite.  

Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

11 INDEMNITÉ DE SUIVI ET D’ORIENTATION DES ÉLÈVES 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment son livre premier sur les obligations et 
protections des fonctionnaires, et ses articles L 111-1 à L 142-3, 

Vu le décret n° 93-55 du 15 janvier 1993 instituant une indemnité de suivi et d’orientation des élèves en 
faveur des personnels enseignants du second degré, 

Vu le décret n° 2023-627 du 19 juillet 2023 portant création d’une part fonctionnelle au sein de l’indemnité 
de suivi et d’orientation des élèves en faveur des personnels enseignants du second degré,  

Vu le décret n° 2012-437 du 29 mars 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois des Assistants 
Territoriaux d’Enseignement Artistique, 

Vu l’arrêté du 19 juillet 2023 fixant les montants annuels de l’indemnité de suivi et d’orientation des élèves 
en faveur des personnels enseignants du second degré et notamment son article 2, 

Vu les crédits inscrits au budget, 

CONSIDERANT que les fonctions d’enseignement de la filière culturelle ne sont actuellement pas 
représentées à la communauté d’agglomération Châteauroux Métropole mais que la collectivité est 
susceptible de recruter des agents pour occuper ces fonctions, 
 

I - BENEFICIAIRES 

Il est proposé au Conseil communautaire d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des 
textes applicables aux agents de l’État, l’indemnité de suivi et d’orientation des élèves aux agents titulaires 
relevant des cadres d’emplois suivants : 
 

Cadres d’emplois Montant annuel de référence 

Professeur Territorial d’Enseignement 
Artistique 

2 550 € 

Assistant Territorial d’Enseignement 
Artistique 

2 550 € 

Les montants de référence annuels sont déterminés par les textes en vigueur indexés sur la valeur du point 
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de la fonction publique. Ils seront proratisés pour les agents travaillant à temps non complet ou autorisés à 
travailler à temps partiel. 

Agents non titulaires et stagiaires 

Les dispositions de l’indemnité faisant l’objet de la présente délibération pourront être étendues par arrêté 
individuel aux agents non titulaires de droit public de la collectivité et aux stagiaires sur les mêmes bases 
que celles applicables aux fonctionnaires des cadres d’emploi de référence.  
 

II – MODALITES DE VERSEMENT EN CAS DE MALADIE 

L’indemnité de suivi et d’orientation des élèves est liée à l’exercice effectif des fonctions attachées à 
l’emploi. 

Le versement des primes et indemnités n’est donc pas maintenu pendant les périodes de : 

- Congés de longue maladie 

- Congés de longue durée 

Le versement de l’indemnité de suivi et d’orientation des élèves est suspendu durant le congé pour maladie 
ordinaire, au-delà d’une franchise, par année civile, de : 

- 21 jours pour les agents justifiant d’au moins 21 jours d’arrêt de travail consécutifs dans l’année civile. 

- 14 jours pour les agents ne remplissant pas la condition d’au moins 21 jours d’arrêt de travail 
consécutifs dans l’année civile. 

Cette suspension de l’indemnité de suivi et d’orientation des élèves sera effective sur la rémunération du 
2ème mois suivant le dépassement de la franchise de 14 jours ou le cas échéant la franchise de 21 jours. Le 
montant retenu sera de 1/30ème du montant de l’indemnité de suivi et d’orientation des élèves mensuel par 
journée d’absence au-delà de 14 ou, le cas échéant, de 21. 
 

III - PERIODICITE DE VERSEMENT 

Le paiement de l’indemnité fixée par la présente délibération sera effectué mensuellement.  
 

IV – CUMUL 

Aucune disposition législative ou règlementaire ne s’oppose au cumul de cette indemnité avec d’autres 
primes ou indemnités. 
 

V – CLAUSE DE REVALORISATION 

Les primes et indemnités susvisées feront l’objet d’un ajustement automatique lorsque les montants ou 
taux de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er octobre 2023. 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

Avis de commission(s): 
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Commission finances et affaires générales  15 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Philippe SIMONET 

M. SIMONET : 
 
On constate que les fonctions d’enseignement de la filière culturelle ne sont actuellement pas 
représentées à la Communauté d’agglomération Châteauroux Métropole, mais que la collectivité est 
susceptible de recruter des agents pour occuper ces fonctions.  
 
Il vous est proposé d’instituer, selon les modalités qui vous sont indiquées un petit peu plus loin de 
déterminer une indemnité, de prévoir, pardon, une indemnité de suivi et d’orientation des élèves aux 
agents titulaires relevant des cadres d’emplois suivants, pour un montant annuel de référence qui 
représente 2 550 €. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Y a-t-il des questions ou des remarques ? Pas de questions. Pas de remarques ? Pas d’opposition ? Pas 
d’abstention ? Merci. 

Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

12 ATTRIBUTION DES INDEMNITÉS DES ÉLUS LOCAUX 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L 5211-12, R 5216-1, portant sur 

les indemnités de fonctions attribuées aux élus communautaires, 

Vu le décret n°2017-85 du 26 janvier 2017 portant l’indice brut terminal de référence pour le calcul des 

indemnités des élus à 1027 à compter du 1er janvier 2019, 

Vu la délibération du 15 juillet 2020 portant sur l’élection du Président et des Vice-Présidents, 

Considérant qu’il appartient au Conseil communautaire de fixer le montant total des indemnités et des 

modalités de répartition entre les différents bénéficiaires, 

Pour l’Agglomération Châteauroux Métropole située dans la tranche 50 000 à 99 999 habitants, il vous est 

proposé de fixer comme suit, à compter du 1er octobre 2023, les indemnités de fonction des élus 

communautaires : 

- Indemnité de fonction du Président : Art. R 5216-1 du Code général des collectivités territoriales 

Population 
Taux maximal en % 
de l’IB 1027 

Indemnité brute 
maximale mensuelle 

Taux retenu en % de 
l’IB 1027 

de 50 000 à 
99 999 habitants 

110 4 494,50  101,50 

 

-  Indemnité de fonction des Vice-Présidents : Art. R 5216-1 du Code général des collectivités territoriales 
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Population 
Taux maximal en % 
de l’IB 1027 

Indemnité brute 
mensuelle 

Taux retenu en % 
de l’IB 1027 

de 50 000 à 
99 999 habitants 

44 1 797,80 30,50 

- Indemnité de fonction d’un membre de l’organe délibérant : Art. L 5211-12 du Code général des 

collectivités territoriales 

Population 
Taux maximal en % 
de l’IB 1027 

Indemnité brute 
mensuelle 

Taux retenu en % de 
l’IB 1027 

de 50 000 à 
99 999 habitants 

6 245,15  6  

Les indemnités seraient ainsi attribuées : 

Fonction de l’Élu Nom et Prénom 

Enveloppe 
maximale 
Indemnités 

Indemnité 

individuelle 
maximum 
autorisée 

Indemnité 

individuelle 

allouée 

Président Gil AVÉROUS 110 % 110 % 101,5 % 

1er Vice-Président  Marc FLEURET 44 % 44 % 30,5 % 

2ème Vice-Présidente Pascale BAVOUZET 44 % 44 % 30,5 % 

3ème Vice-Président Didier BARACHET 44 % 44 % 30,5 % 

4ème Vice-Présidente Danielle DUPRE-SEGOT 44 % 44 % 30,5 % 

5ème Vice-Président Didier DUVERGNE 44 % 44 % 30,5 % 

6ème Vice-Président Marc DESCOURAUX 44 % 44 % 30,5 % 

7ème Vice-Président Jean-Yves HUGON 44 % 44 % 30,5 % 

8ème Vice-Président Delphine GENESTE 44 % 44 % 30,5 % 

9ème Vice-Président Michel GEORJON 44 % 44 % 30,5 % 

10ème Vice-Président Catherine DUPONT 44 % 44 % 30,5 % 

11ème Vice-Président Ludovic RÉAU 44 % 44 % 30,5 % 

12ème Vice-Président Dominique TOURRES 0 % 44 % 30,5 % 

13ème Vice-Président Charles-Henri BALSAN 0 % 44 % 30,5 % 

14ème Vice-Président Tony IMBERT 0 % 44 % 30,5 % 

Conseiller 
communautaire 
délégué 

Philippe SIMONET 0 % 

Dans la 
limite de 
l’enveloppe 
globale 

6 % 

Conseiller 
communautaire 
délégué 

Alix FRUCHON 0 % 

Dans la 
limite de 
l’enveloppe 

6 % 
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globale 

TOTAL 594 %  540,5 % 

Il est proposé au Conseil communautaire : 

-  de rembourser aux élus de l’Agglomération Châteauroux Métropole les frais de missions et de 
représentation conformément à l’article L 5216-4 du Code général des collectivités territoriales, 

-  de prévoir les crédits nécessaires et de les inscrire chaque année au Budget Primitif. 

Avis de commission(s): 
Commission finances et affaires générales  15 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Philippe SIMONET 

M. SIMONET : 
 
Tout simplement, on vous demande de vous prononcer sur l’attribution des indemnités des élus locaux 
qui vous ont été présentés dans les tableaux que vous avez sous les yeux. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
En sachant que par rapport à l’année dernière, il y a une modification avec la désignation d’une 
conseillère communautaire déléguée au numérique responsable en la personne d’Alix FRUCHON. C’est la 
seule modification dans le tableau. 
 
Y a-t-il des questions ou des remarques ? Pas de questions. Pas de remarques ? Pas d’opposition ? Pas 
d’abstention ? Merci. 

Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

13 PROTOCOLE TRANSACTIONNEL AVEC LA SCA DE LA FLEURANDERIE 

Par convention d’occupation précaire conclue en application de l’article L.411-2 du Code Rural en fin 
d’année 2018, Châteauroux Métropole a mis à disposition de la SCA de la Fleuranderie plusieurs parcelles 
sises à Montierchaume, cadastrées lieudit La Malterie section AA numéros 3, 35 65 à 68, 70 à 72, 76 et 102, 
représentant une surface totale de 23 hectares 53 ares 37 centiares, jusqu’au 30 juillet 2019 ou, en cas de 
culture de printemps, pour les parcelles concernées, jusqu’au 30 novembre 2019.  

La convention d’occupation précaire étant arrivée à terme et après avoir constaté des écarts majeurs au 
cahier des charges environnemental annexé à la convention, Châteauroux Métropole a souhaité récupérer 
la jouissance des parcelles lui appartenant, en vue de leur commercialisation dans le cadre du 
développement de la Zone d’activité de la Malterie à Montierchaume.  

Par exploit d’huissier en date du 1er décembre 2021, Châteauroux Métropole a fait assigner la SCA de la 
Fleuranderie devant le Tribunal Judiciaire de Châteauroux aux fins d’expulsion et de restitution en bon état 
d’usage des parcelles précitées, outre le paiement d’un arriéré de fermages et d’une indemnité 
d’occupation.  

Dans le cadre d’un incident de mise en état soulevé par la SCA de la Fleuranderie, le Juge de la Mise en État 
du Tribunal Judiciaire de Châteauroux a rendu le 3 Janvier 2023 une ordonnance de mise en état aux termes 
de laquelle il dit le Tribunal Judiciaire de Châteauroux incompétent au profit du Tribunal Paritaire des Baux 
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Ruraux de Châteauroux pour connaître des demandes de Châteauroux Métropole contre la SCA de la 
Fleuranderie 

Le juge a retenu que les conditions de qualification de convention d’occupation précaire étaient bien 
réunies mais, pour autant, il retient que le statut de fermage s’applique au motif que Châteauroux 
Métropole « n’a aucunement souhaité reprendre les parcelles pour les utiliser définitivement dans une 
opération d’aménagement, mais pour de prétendues violations par la SCA de la Fleuranderie de la 
convention et de son cahier des charges annexé, et les réattribuer à un nouvel exploitant agricole dans 
l’attente de leur commercialisation. » 

Châteauroux Métropole a relevé appel de cette ordonnance de mise en état devant la Cour d’appel de 
Bourges le 18 Janvier 2023.  

Parallèlement et devant la concrétisation d’installation de projet d’opérateurs économiques sur les parcelles 
objet du litige, Châteauroux Métropole a souhaité engager une résolution à l’amiable du présent litige dans 
le cadre d’une transaction conclue en vertu de l’article 2044 du code civil.  

La SCA de la Fleuranderie s’engage ainsi à libérer les parcelles de toutes occupations, puis à se désister des 
instances contentieuses en cours, renonçant à revendiquer le bénéfice du statut des baux ruraux.  

Une fois les terres libérées, Châteauroux Métropole s’engage à se désister des instances contentieuses et 
renonce à toutes demandes indemnitaires au titre de l’occupation des lieux jusqu’à leur libération, à savoir 
les arriérés de redevances pour les années 2020-2021, 2021-2022, 2022-2023 soit la somme de 3 525 €. 

Il est proposé au Conseil communautaire d’approuver le protocole d’accord transactionnel ci-joint et 
d’autoriser le Président ou son représentant à le signer.  

Avis de commission(s): 
Commission finances et affaires générales  15 septembre 2023 favorable 

Commission Développement du territoire et Attractivité 14 septembre 2023 favorable  

Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements 

13 septembre 2023  favorable 

Le Rapporteur : Philippe SIMONET 

M. SIMONET : 
 
Châteauroux Métropole est propriétaire d’un terrain agricole d’une surface d’environ 23 hectares qui est 
située à Montierchaume et qui avait été par une convention d’occupation précaire, qui avait été mise à 
disposition d’une société agricole qui est la SCA de la Fleuranderie.  
 
Cette convention d’occupation précaire est arrivée à son terme et Châteauroux Métropole a eu à 
constater des écarts majeurs au cahier des charges environnementales par la SCA de la Fleuranderie et de 
ce fait, a souhaité récupérer la jouissance des parcelles qui lui avaient été mises à disposition. La SCA de 
la Fleuranderie… il y a eu toute une procédure et la SCA de la Fleuranderie a contesté… a contesté cette 
reprise de terrain. Il y a une décision qui a été prise. Châteauroux Métropole a fait appel de cette 
décision. Et parallèlement à toute cette procédure, on avait, qui se dessinait la concrétisation de 
l’installation de projets d’opérateurs économiques sur ces parcelles qui faisaient l’objet du litige et on 
souhaitait donc les récupérer rapidement. Et dans ce cadre-là, on a souhaité, avec la SCA de la 
Fleuranderie, engager une résolution à l’amiable du présent litige, et on a recherché à conclure avec elle 
une transaction. Dans le cadre de cette transaction que la SCA de la Fleuranderie est prête à accepter, 
cette convention… cette transaction consisterait à ce que la SCA de la Fleuranderie s’engage à libérer 
immédiatement les parcelles de toute occupation, donc à nous en rendre la jouissance et à se désister de 
toutes ces instances contentieuses. Et en contrepartie, nous, on s’engagerait à renoncer aux demandes 
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indemnitaires au titre de l’occupation des lieux jusqu’à leur libération et à tous les arriérés de redevance 
qui nous sont dus pour les années 2020 à 2023 incluses et qui représentent la somme de 3 525 €. 
 
Donc, il vous est proposé d’approuver le protocole d’accord transactionnel dont vous avez… qui vous a 
été communiqué en annexe, et d’autoriser le Président ou son représentant à le signer. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Maxime GOURRU.  
 
M. GOURRU : 
 
Mesdames les conseillères, Messieurs les conseillers, Monsieur le Président, malgré tout, cette 
transaction est l’achèvement d’un fiasco, car non seulement cette parcelle a été malmenée sur un plan 
environnemental, avec un exploitant qui n’a pas respecté le cahier de bonnes pratiques 
agroenvironnementales qu’il avait pourtant signée, avec notamment un usage exagéré de pesticides. On 
y retournera probablement un peu plus loin. Mais notre collectivité prendra aussi en charge le paiement 
des procédures judiciaires engagées et renoncera aux arriérés de loyers. L’addition totale ne nous est pas 
fournie malgré tout.  
 
Alors, quelles leçons tirons-nous de ce fiasco, sachant que nous avons d’autres baux précaires ? Et 
probablement très proches de celui qui a été signé et dénoncé. Allons-nous renforcer juridiquement les 
conventions ? Allons-nous surveiller de plus près les pratiques des agriculteurs ? Allons-nous préférer 
laisser les parcelles en friche avec un entretien minimum ? Merci.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Effectivement, l’enseignement, c’est qu’il faut qu’on soit assez vigilants sur ces conventions qui peuvent 
être interprétées comme des baux après agricoles, alors qu’on est en pleine zone d’activité et les terrains 
ont été aménagés pour ça. Là, on tombe sur un personnage un peu particulier quand on connaît la 
situation, puisque quelqu’un qui est un peu un spécialiste de l’eau, qui est un peu… qui donne… qui a 
l’habitude de donner un peu des conseils et des leçons aux autres en matière de bonne gestion, mais qui 
les donne aux autres et ne se les applique pas lui-même. Voilà, moi j’ai une vision un peu radicale des 
relations avec la personne en cause ou avec son père – je ne sais pas si on peut parler de lui ou de son 
père.  
 
Mais voilà, ça doit nous servir effectivement de leçon. Le mot est peut-être un peu fort, mais ça doit 
servir à l’avenir à être assez vigilant et de pas avoir… là, c’est ce qu’on avait fait, on n’a pas eu peur de 
porter recours devant le tribunal, mais il faudra effectivement bien renforcer nos relations. Alors, il n’y en 
a plus beaucoup maintenant de concernés par cette situation-là. Là, on est sur La Malterie et sur les 
zones d’activité qui avaient été aménagées il y a longtemps, en particulier les agriculteurs qui avaient 
cédé les emprises foncières à l’époque, qui les exploitent toujours, mais qui les ont cédés à l’époque à nos 
prédécesseurs, puisque là, on parle d’un aménagement de zone qui est même antérieure à la création de 
la Communauté d’agglomération castelroussine, qui était à l’époque du Syndicat intercommunal entre la 
Ville de Châteauroux et la commune de Montierchaume. 
 
Donc, c’est des engagements qui avaient été pris de longue date et voilà… et des habitudes qui étaient 
devenues ancestrales, on va dire. Mais après, il y a une multitude de… vous parliez d’intrants agricoles, il 
y a aussi d’autres litiges avec des arbres coupés et des choses comme ça. Mais on a des services qui sont 
très vigilants maintenant à ce que les engagements soient respectés. Là, on a eu affaire à une forte tête 
et à un contexte défavorable pour nous.  
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Pas d’autres demandes d’intervention ? Est-ce qu’il y a des abstentions ou des votes contre ? Non. Vote à 
l’unanimité. Merci. 
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

14 
CONVENTION D’ADHÉSION AU SYSTÈME D’ARCHIVAGE ÉLECTRONIQUE (SAE) MUTUALISÉ DE 
LA RÉGION CENTRE VAL-DE-LOIRE, LIGÉRIS, POUR LA CONSERVATION DES ARCHIVES 
NUMÉRIQUES  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1421-1 à L.1421-3 et D.1421-1 

à D.1421-3 ; 

Vu le Code du Patrimoine, Livre II sur les Archives, L211-1 à L222-3, parties législatives et réglementaires, 

Vu le décret n° 2017-719 du 2 mai 2017 relatif aux services publics d’archives, aux conditions de 

mutualisation des archives numériques et aux conventions de dépôts d’archives communales ; 

Vu la lettre d’intention d’adhésion au système d’archivage électronique mutualisé Ligéris, de M. le Maire de 

Châteauroux au Président du Conseil départemental de l’Indre, en date du 27 janvier 2023, 

Les transformations de l’administration conduisent à la dématérialisation croissante de procédures 
administratives et de documents. Alors que certains documents définitifs étaient signés il y a peu de temps 
encore sur des supports papier, ils le sont aujourd’hui électroniquement. L’original électronique fait foi 
désormais. Par ailleurs, les systèmes d’information utilisés par la Ville de Châteauroux et Châteauroux 
Métropole gèrent de nombreuses données, en particulier à caractère personnel. Le Règlement général sur 
la protection des données (RGPD), fait obligation de les détruire ou de les archiver à titre définitif à l’issue 
de leur utilisation. Ces documents électroniques et ces données informatiques obéissent, comme les 
documents papier, à des règles définies par le Code du patrimoine pour la gestion de leur cycle de vie et 
leur archivage. La prise en charge des archives électroniques fait donc aujourd’hui partie intégrante des 
missions d’un service des Archives. Afin d’archiver de manière pérenne, intègre et sécurisée ces données, 
les Archives de la Ville de Châteauroux et de Châteauroux Métropole ont ainsi besoin de disposer d’un 
système d’archivage électronique (SAE). Cet outil doit permettre à ce service de collecter les documents et 
les données électroniques présentant un intérêt historique, juridique ou administratif comme il le fait déjà 
pour les archives papier, et à la Ville de Châteauroux et Châteauroux Métropole de se conformer à leurs 
obligations légales.  

Une convention de partenariat établie en 2019 a permis à huit collectivités de la région Centre-Val-de-Loire 
de mettre en place un système d’archivage électronique mutualisé dénommé « Ligeris ». Les partenaires de 
ce projet sont : les conseils départementaux du Cher, de l’Eure-et-Loir, de l’Indre, de l’Indre-et-Loire, du 
Loir-et-Cher et du Loiret, la Région Centre Val-de-Loire et la collectivité d’Orléans-Métropole. 

Le bilan de cette opération s’avère très positif. Elle a permis : 
- De déployer un outil d’archivage électronique pérenne, répondant aux exigences en matière de 

conservation des informations numériques et destinée à la collecte, la gestion et la conservation à long 
terme des archives ; 

- D’optimiser les coûts supportés par les collectivités parties prenantes, en s’appuyant sur un accord-
cadre, support des marchés subséquents respectifs de chaque partenaire ; 

- De mettre en commun les compétences et connaissances des archivistes acteurs de ce projet et de 
partager leur expérience. 

Dans la perspective du renouvellement du marché auquel est adossée la solution (Asalae), qui arrive à 
échéance à la fin de l’année 2023, l’opportunité se présente de renforcer la mutualisation autour de ce 
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programme par l’évolution de la gouvernance et l’ouverture du système d’archivage électronique à de 
nouveaux partenaires : Agglopolys (communauté d’agglomération de Blois), Centre intercommunal d’action 
sociale du Blaisois, Chartres Métropole, Ville de Châteauroux, Châteauroux Métropole, Tours Métropole, 
Ville de Tours, Ville de Blois. 

Cette mutualisation aurait pour principaux avantages de :  

-  permettre la conservation pérenne, intègre et sécurisée des archives électroniques produites ;  
-  réduire les frais d’acquisition et de paramétrage ;  
-  s’appuyer sur l’expérience et les compétences acquises par le Département d’Indre-et-Loire et les 

collectivités adhérentes ;  
-  mutualiser la formation ;  
-  mutualiser les échanges sur les stratégies d’archivage. 

Le nouveau mode opératoire retenu consiste à confier la gouvernance du projet à une collectivité chargée 
d’en assurer le pilotage, le portage et l’animation ainsi que la coordination du groupement de commandes 
nécessaire à ce projet. Les Archives d’Indre-et-Loire étant équipées depuis 2012 du SAE Asalae, la 
collectivité désignée pour assurer cette mission est le Conseil départemental d’Indre-et-Loire, cité dans la 
présente convention sous le terme de « coordonnateur ».  

Il est proposé au Conseil communautaire :  

-  d’approuver et d’adhérer aux termes de la convention ci-annexée constituant le groupement de 
commandes entre la Ville de Châteauroux, Châteauroux Métropole, le Département de l’Indre, le 
Département du Cher, le Département d’Eure-et-Loir, le Département d’Indre-et-Loire, le Département 
du Loir-et-Cher, le Département du Loiret, Orléans Métropole, Chartres Métropole, Agglopolys 
(communauté d’agglomération du blaisois), le Centre intercommunal d’action sociale du Blaisois, Tours 
Métropole, la Ville de Tours, la Ville de Blois, la Région Centre-Val-de-Loire ;  

-  de prévoir les crédits nécessaires à son application, 

-  d’autoriser le Président à signer la convention constitutive de groupement correspondante. 

Avis de commission(s): 
Commission finances et affaires générales  15 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Didier BARACHET 

M. BARACHET : 
 
Les transformations de l’administration conduisent à la dématérialisation croissante des procédures 
administratives et des documents. Alors que certains documents définitifs étaient signés, comme vous le 
savez, il y a peu de temps encore, sur des supports papier. Ils le sont aujourd’hui électroniquement. 
L’original électronique fait foi désormais. Par ailleurs, les systèmes d’information utilisés par la Ville de 
Châteauroux et Châteauroux Métropole gèrent de nombreuses données, en particulier les données de 
personnel, qu’on en parlait d’ailleurs tout à l’heure, qui sont importantes. Le règlement général sur la 
protection des données, La RGPD fait obligation de les détruire ou de les archiver à titre définitif. 
Aujourd’hui, on se doit… on se doit de souscrire à un système d’archives électronique. 
 
Ce qui vous est proposé aujourd’hui, c’est que déjà, la Région, avec d’autres collectivités, d’autres 
départements, avait passé une convention en 2019 et avait adopté le système archivage électronique 
mutualisé dénommé « Ligeris ». Les partenaires qui étaient le Cher – des départements – Eure-et-Loir, 
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l’Indre, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, et Loiret et la Région, et la collectivité d’Orléans.  
 
Donc, on vous demande de rejoindre, puisque leur convention arrive à échéance fin 2023, va y avoir une 
nouvelle convention pour 2024. On se propose de… de rejoindre ces collectivités au niveau de la Région. 
Voilà.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Y a-t-il des questions ou des remarques ? Pas de questions. Pas de remarques ? Pas d’opposition ? 
Pas d’abstention ? Merci. 

Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

15 ATTRIBUTION DU LABEL AUTOPARTAGE À LA SOCIÉTÉ GETAROUND 

La société GETAROUND a sollicité la Communauté d’agglomération Châteauroux Métropole et la Ville de 
Châteauroux pour développer un service d’autopartage. 

Le code des transports dispose, dans son article L1231-14, que « l’activité d’autopartage est la mise en 
commun d’un véhicule ou d’une flotte de véhicules de transport terrestre à moteur au profit d’utilisateurs 
abonnés ou habilités par l’organisme ou la personne gestionnaire des véhicules. Chaque abonné ou 
utilisateur habilité peut accéder à un véhicule sans conducteur pour le trajet de son choix et pour une 
durée limitée. » 

Ce service ouvert à tous permet de réserver et d’utiliser un véhicule en libre-service 24H/24 et 7 jours/7 via 
une application smartphone. 

GETAROUND souhaite que la Ville de Châteauroux identifie 5 emplacements sur le domaine public pour le 
service autopartage. 

En vertu de l’article L2213-2 du code général des collectivités territoriales, le Maire de Châteauroux, dans le 
cadre de ses pouvoirs de police, peut « par arrêté motivé, eu égard aux nécessités de la circulation et de la 
protection de l’environnement : (…) 3° réserver sur la voie publique ou dans tout autre lieu de 
stationnement ouvert au public des emplacements de stationnement aménagés (…) aux véhicules 
bénéficiant du label « autopartage ». 

Ce label est délivré par les Autorités Organisatrices de la Mobilité (AOM). La Communauté d’agglomération 
Châteauroux-Métropole, en charge des déplacements, est donc compétente pour l’accorder. 

Vu l’article L1231-14 du code des transports, 

Vu le décret n°2012-280 du 28 février 2012 relatif au label « autopartage », 

Vu l’arrêté du 26 octobre 2012 relatif à la composition du dossier de demande d’attribution du label 
« autopartage » et au modèle de vignette du label, 

Vu l’arrêté du 26 octobre 2012 relatif au seuil maximum d’émission de dioxyde de carbone prévu au décret 
du 28 février 2012 relatif au label « autopartage » (110g/km), 

Vu le dossier de demande de label autopartage de GETAROUND, 

Considérant que le dossier de GETAROUND répond aux conditions d’attribution du label « autopartage », il 
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est proposé au Conseil communautaire d’attribuer le label autopartage à la Société GETAROUND pour une 
durée de 48 mois à compter du 1er novembre 2023. 

Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  

13 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Marc FLEURET 

M. FLEURET : 
 
Alors, donc la société GETAROUND nous a sollicités au niveau de l’agglomération et également au niveau 
de la Ville de Châteauroux, pour développer un service d’autopartage. Alors, ce service serait ouvert à 
tous, il permettrait de réserver et d’utiliser un véhicule en libre-service 24 heures sur 24 et sept jours sur 
sept, via une application smartphone. GETAROUND souhaite que la Ville de Châteauroux identifie 
5 emplacements sur le domaine public pour que ce service d’autopartage ait lieu. Ça, c’est bien 
évidemment le maire de Châteauroux, dans le cadre de ses pouvoirs de police, qui pourra faire un arrêté 
motivé pour l’utilisation du domaine public et notamment des places. Ce label, il est délivré, lui, par 
contre, par l’agglomération. Et donc, les critères pour que nous puissions donner ce label, c’est d’abord 
que les véhicules aient un taux de dioxyde de carbone qui n’excède pas 110 grammes et qu’ils respectent 
la norme européenne en vigueur. Et bien évidemment, il faut que l’utilisateur ait un permis de conduire 
et qu’il puisse s’inscrire en ligne sur le site. Et puis l’opérateur doit avoir un livret d’entretien qui doit 
nous permettre de vérifier l’état du véhicule. Le label est délivré pour une durée de 18 mois minimum et 
48 mois maximum.  
 
On vous propose donc de délivrer ce label autopartage, donc pour que cette société puisse mettre en 
place ce service sur Châteauroux Métropole.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Est-ce qu’il aura des oppositions… pardon, Maxime GOURRU. 
 
M. GOURRU : 
 
Mesdames les conseillères, Messieurs les conseillers, Monsieur le Président, l’agglomération s’intéresse à 
l’autopartage, enfin. L’autopartage est une solution séduisante pour réduire la possession de véhicules en 
propre et pour réduire la place de la voiture en ville, alors plus exactement pour réduire les besoins de 
stationnement en ville. En théorie, une voiture en autopartage remplacerait 5 voitures en propriété 
privée. Cette labellisation s’accompagnera bientôt de l’attribution de places de stationnement réservées 
sur le domaine public de Châteauroux, et si l’on suit la promesse de la réduction des besoins de 
stationnement, alors cette labellisation devrait s’accompagner de la suppression d’une vingtaine de 
places de stationnement. Donner de la place à d’autres moyens de déplacement que la voiture ou 
accroître les espaces verts ne nous ferait pas de mal.  
 
À Poitiers, c’est la communauté urbaine elle-même qui met à disposition des véhicules en autopartage. À 
Bordeaux et à Tours, l’autopartage a été confié au réseau Citiz, un réseau de coopératives et 
d’associations à but non lucratif. Ici, vous nous soumettez le choix d’une labellisation d’autopartage 
confiée à GETAROUND France, filiale de la société GETAROUND domiciliée aux États-Unis. Chacun ses 
préférences et GETAROUND est de toute façon présente dans d’autres villes en France et même… et 
même à Châteauroux, déjà.  
 
Avoir 5 places de stationnement attitrées, permanentes, bien placées et gratuites, c’est un privilège. C’est 
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pour cela que le législateur a prévu que la délivrance du label autopartage à une société puisse être 
assortie de contreparties environnementales. Nous exigeons seulement du futur labellisé que les 
véhicules en autopartage respectent la réglementation en vigueur concernant les normes d’émission, 
c’est-à-dire rien. Peut-être pourrions-nous être un poil plus ambitieux en exigeant par exemple que 2 des 
5 véhicules soient électriques, voire à hydrogène, et qu’il n’y ait par exemple pas plus d’un véhicule 
diesel. Pourquoi ne le faisons-nous pas ? 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Vous disiez qu’on s’intéresse enfin à l’autopartage. C’est avoir la mémoire un peu courte parce qu’on était 
la collectivité pionnière en autopartage avec Renault il y a quelques années. Simplement, ça n’a pas 
fonctionné. Voilà, le système n’a pas trouvé son public, et du coup, Renault a annoncé, et vous rappelez 
que l’on a des places qui, ici, en centre-ville, rue Jean-Jacques Rousseau, à la gare, à l’aéroport, avaient 
été marquées d’un fond vert avec les petits panneaux « autopartage » et « places réservées » à ces 
véhicules-là. Aujourd’hui, on a la société GETAROUND qui nous resollicite et on accepte évidemment 
volontiers de les accompagner dans leur déploiement. Maintenant, il faut que l’on vérifie que cela 
fonctionne et que le résultat… qu’on trouve un public à cette nouvelle offre de déplacement, ce qui n’a 
pas été le cas il y a quelques années.  
 
Après, on pourra discuter avec eux, effectivement, si ça fonctionne, à voir à ce que les véhicules puissent 
être en électrique, moi, j’y suis évidemment tout à fait favorable, sur l’hydrogène, je pense que c’est plus 
difficile parce que si on n’a pas de station de distribution d’hydrogène, ce serait forcément de l’hydrogène 
qui arriverait en bouteille. Ce ne serait pas de l’hydrogène vert. Cela n’a pas un vrai intérêt, du coup, 
environnemental. Mais sur l’électrique, oui, avec plaisir. On va peut-être se laisser le temps de voir 
comment ça démarre et comment ça fonctionne. Et puis après, on discutera avec eux des modalités de 
déploiement, peut-être de places supplémentaires et du coût de véhicules à énergie électrique, avec 
plaisir.  
 
Marc FLEURET. 
 
M. FLEURET : 
 
Juste préciser aussi que ça permet aussi de s’attacher au pouvoir d’achat des gens de Châteauroux 
Métropole, puisqu’une course pour une centaine de kilomètres, c’est environ 6 €. Je pense que c’est 
intéressant aussi pour ça, et permettre aussi à certains d’accéder à la mobilité sans avoir une voiture 
personnelle, et donc pour des coûts qui sont quand même relativement modestes.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Y a-t-il des questions ou des remarques ? Pas de questions. Pas de remarques ? Pas d’opposition ? Pas 
d’abstention ? Merci. 

Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

16 
TICKETS LOISIRS C.A.F. ACCEPTÉS AU COMPLEXE AQUATIQUE BALSAN’ÉO : SIGNATURE DE LA 
CONVENTION D’HABILITATION 

La Communauté d’agglomération Châteauroux Métropole a signé en mai 2021 une charte avec la Caisse 
d’Allocations Familiales de l’Indre afin d’accepter les tickets loisirs C.A.F. comme moyen de paiement des 
activités organisées par le complexe aquatique Balsan’éo. 
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Les tickets loisirs sont destinés aux jeunes de 9 à 15 ans afin de favoriser leur accès à des loisirs diversifiés 
durant toute l’année à travers la pratique d’activités sportives, culturelles ou de loisirs. 

Il est nécessaire de renouveler la convention qui définit et encadre les modalités d’agrément des 
gestionnaires de loisirs et de versement de l’aide. Cette convention s’appliquera jusqu’au 31 août 2024. 

Il est proposé au Conseil communautaire d’approuver cette convention et d’autoriser le Président ou son 
représentant à la signer. 

Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  

13 septembre 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 15 septembre 2023  favorable 

Le Rapporteur : Michel GEORJON 

M. GEORJON : 
 
Cela va être rapide. Il vous est proposé d’approuver cette convention et d’autoriser le Président ou son 
représentant à la signer. On en avait déjà une. Il suffit de la renouveler.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Y a-t-il des questions ou des remarques ? Pas de questions. Pas de remarques ? Pas d’opposition ? Pas 
d’abstention ? Merci. 

Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

17 
RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022 SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC EAU-
ASSAINISSEMENT DE CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE 

Compétente depuis 2003, l’Agglomération se doit d’établir un rapport sur le fonctionnement des services 

publics d’eau potable et d’assainissement des eaux usées au titre de l’année passée, conformément à 

l’article L. 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Cette disposition a pour objectif de renforcer la transparence et l’information des usagers sur les services 

publics d’eau potable et d’assainissement dans les conditions prévues au Code Général des Collectivités 

Territoriales et au sein du Décret n° 2015-1820 du 29 décembre 2015. 

C’est à ce titre que le rapport joint, relatif à l’activité de l’année passée, est présenté au Conseil 

Communautaire. 

Ce même rapport sera également présenté lors d’une prochaine séance de la Commission Consultative des 

Services Publics Locaux, conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales. 

En 2022, la consommation d’eau potable a atteint 4 068 701 mètres cubes, stable (+0,2%) par rapport à 

l’année précédente. Le rendement des réseaux a quant à lui augmenté (+1,9%) pour atteindre 87,4 %. 

En assainissement, 3 629 244 mètres cubes d’eaux usées ont été traitées, en forte baisse par rapport à l’an 

passé (-11, 4%). 
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La qualité de l’eau potable distribuée a été jugée satisfaisante par l’Agence Régionale de Santé sauf à 

Châteauroux et au chemin de Montbain à Déols où un défaut de chloration de l’exploitant a provoqué en 

juin une non-conformité bactériologique avec restriction de l’usage de l’eau durant 3  jours. 

On note également la présence d’éléments traces de métabolites d’herbicides à Ardentes-Étrechet, et dans 

une moindre mesure à Châteauroux et Déols, ne nécessitant néanmoins pas de restriction de 

consommation.  

Les rendements épuratoires des stations d’épuration ont été globalement conformes, malgré quelques rares 

dépassements ponctuels et des améliorations de fonctionnement nécessaires pour certaines d’entre elles. 

En termes de travaux, on note un niveau d’investissement en hausse et plus proche des objectifs fixés. 

Enfin, le coût du mètre cube d’eau et d’assainissement a varié de 3,46 € (Poinçonnet) à 3,94 € (Déols). 

Il est proposé au Conseil communautaire d’approuver le rapport sur le prix et la qualité du service public 
d’eau potable et d’assainissement des eaux usées pour l’année 2022, sur la base du document détaillé joint. 

Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  

13 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Marc DESCOURAUX 

M. DESCOURAUX : 
 
Compétence depuis 2003, l’agglomération se doit d’établir un rapport sur le fonctionnement d’un service 
public d’eau potable et d’assainissement des eaux usées. Au titre de l’année passée, conformément à 
l’article 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales. Cette disposition a pour objectif de 
renforcer la transparence et l’information des usagers sur les services publics d’eau potable et 
d’assainissement dans les conditions prévues au Code général des collectivités territoriales et au sein du 
décret. C’est à ce titre que le rapport joint relatif à l’activité de l’année passée est présenté au Conseil 
communautaire.  
 
En 2022, la consommation d’eau potable a atteint 4 068 701 mètres cubes stables plus 0,2 % par rapport 
à l’année précédente. Le rendement des réseaux, quant à lui, a augmenté +1,9 % pour atteindre 87,4 %. 
En assainissement, 3 629 244 mètres cubes d’eaux usées ont été traitées, en forte baisse par rapport à 
l’année passée, -11,4. La qualité de l’eau potable distribuée a été jugée satisfaisante par l’Agence 
Régionale de Santé, sauf à Chaut… Châteauroux et au chemin de Montbain à Déols, où un défaut de 
chloration, pardon, de l’exploitant a provoqué en juin une non-conformité bactériologique avec 
restriction de l’usage de l’eau durant trois jours. 
 
On note également la présence d’éléments traces de métabolites d’herbicides à Ardentes-Étrechet, et 
dans une moindre mesure à Châteauroux et Déols, ne nécessitant néanmoins pas de restriction de 
consommation. Les rendements épuratoires de stations d’épuration ont été globalement conformes, 
malgré quelques rares dépassements ponctuels et des améliorations de fonctionnement nécessaires pour 
certaines d’entre elles. En termes de travaux, on note un niveau d’investissement en hausse et plus 
cloche des objectifs fixés. Enfin, le coût du mètre cube d’eau et d’assainissement avarié 3,46 au 
Poinçonnet, à 3,94 à Déols. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire d’approuver le rapport sur le prix et la qualité du service public 
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d’eau potable et d’assainissement des eaux usées pour l’année 2022, sur la base du document détaillé 
joint. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Maxime GOURRU, et Danielle FAURE ensuite.  
 
M. GOURRU : 
 
Mesdames les conseillères, Messieurs les conseillers, Monsieur le Président, cette nouvelle édition du 
RPQS met à disposition les indicateurs prévus par la réglementation sur les trois dernières années, avec 
de rares commentaires. En principe, le RPQS est un document produit tous les ans par chaque service de 
stationnement pour rendre compte aux usagers du prix et de la qualité du service rendu pour l’année 
écoulée. Donc, voilà, on a fait mieux que les années précédentes, mais soyons attentifs quand même que 
c’est normalement destiné à tout le monde. 
 
Je note plusieurs traits marquants. Le nombre d’abonnés est en légère contraction, alors que le volume 
d’eau consommée augmente légèrement et c’est particulièrement manifeste à Déols. Le rendement 
moyen des réseaux stagne depuis 2019, à un niveau moyen très correct, mais masquant une forte 
hétérogénéité. Le réseau de Châteauroux et du Poinçonnet apparaît assez dégradé, mais il a la chance 
d’être compact, ce qui permet de ne pas trop diminuer le rendement moyen. Néanmoins, si l’on traduit 
ce rendement en eau pompée et perdue, on arrive à près de 500 000 mètres cubes, soit de quoi 
permettre le remplissage de 200 piscines olympiques, de quoi irriguer 250 hectares, etc. Le taux de 
renouvellement des réseaux d’eau potable à Châteauroux, au Poinçonnet et ta… et à Déols est affolant et 
nous place sur ces réseaux bien en deçà de la moyenne nationale. Nous le paierons tôt ou tard. La qualité 
chimique de l’eau potable, desservie, enfin, reste médiocre, avec une teneur en nitrate qui continue à 
flirter avec la limite réglementaire des 50 milligrammes, et à Ardentes-Étrechet, la limite est souvent 
franchie.  
 
Nous prenons l’habitude de délivrer, de boire une eau qui se… qui contient de manière désormais 
systématique des résidus d’herbicides dépassant les limites de qualité européenne, mais, merci l’Anses, 
qui sont désormais en dessous des valeurs sanitaires intolérables. Même si le Conseil scientifique de 
l’Anses, en mars dernier, a mis en garde la structure quant à la médiocre validité scientifique des avis 
rendus, cela nous amène à ne plus chercher à protéger nos ressources en eau et c’est sûrement pour cela 
que l’indice d’avancement de la protection de la ressource en eau n’a pas du tout progressé au cours des 
trois dernières années. Je note à ce propos que si nous ne progressons pas dans la protection de nos 
ressources en eau, nos…nos délégataires nous font des offres de services pour dépolluer les eaux 
pompées, et comme… et comme dit l’adage, le malheur des uns peut faire le bonheur des autres.  
 
Enfin et malheureusement, la pollution bactériologique de juin 2022 qui a permis à Châteauroux d’être 
citée sur toutes les chaînes françaises et bien plus que pendant le concours de Miss France. J’espère que 
nous ne revivrons pas ça. Nous avons la chance d’être assis sur un petit château d’eau et j’espère que 
nous faisons le nécessaire pour en bénéficier durablement. Merci.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Sur le taux de rendement du réseau d’eau, vous l’avez vu dans le rapport, 86,3 %. Pour rappel, en 
2017, il était de 75,8 %. On a quand même une progression qui a été relativement significative. On sait 
qu’on est au-dessus du taux de rendement moyen national et que les derniers mètres cubes, ils sont 
difficiles à être préservés. Parce qu’on sait qu’il y a des bornes d’incendie dont l’utilisation est autre que… 
tout le monde sait comment est calculé le taux de rendement d’un réseau. On prend le nombre de 
mètres cubes qui sont pompés et le nombre de mètres cubes qui sont facturés à la clientèle, et c’est la 
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différence qui fait le taux de rendement. Mais sur le non facturé, il y a aussi l’utilisation connexe, donc il y 
a les bornes d’incendie, soit utilisées par les pompiers soit utilisées par d’autres utilisateurs, on va dire. 
Voilà. Et donc, il n’y a pas que le taux de fuite qui intervient sur la perte d’eau sur nos réseaux. Mais, il y a 
vraiment des gros efforts qui ont été faits en la matière et ça se voit dans les chiffres, parce que la 
progression, elle est constante, même si depuis 2020, 2020, 2021, 2022, on est plutôt sur un plateau. On 
a beaucoup monté entre 2017 et 2020 et on stagne depuis 2020. Mais à un niveau qui est quand même 
élevé au regard de la moyenne nationale.  
 
Vous évoquiez l’événement qu’on a connu l’année dernière, en juin 2022 sur le défaut de chloration de 
l’eau ayant entraîné une restriction puisqu’il y a eu une pollution bactérienne. Ce qui a été mis en place 
depuis, je le rappelle parce que on l’a dit en Conférence des maires, on l’a dit dans les différentes 
commissions concernées mais, pas forcément ici, dans l’assemblée. Renforcement des pompes et des 
lignes d’injection de chlore au captage… au pompage de Montet-Chambon ; contrôle et paramétrage des 
alarmes du système de télégestion ; accès pour la collectivité à la supervision des paramètres suivis par 
SAUR, ce qui nous permet d’avoir une vision de ce qui se passe et pas simplement notre délégataire – on 
n’est pas obligé de passer par notre délégataire pour l’avoir. On l’a en accès direct – ; augmentation des 
passages sur site pour effectuer des contrôles ; renforcement des analyses de chlore sur le réseau de 
distribution ; possibilité de réaliser des analyses bactériologiques rapides à l’agence SAUR de Déols, ce 
qui est nouveau ; approvisionnement d’un stock d’eau embouteillé disponible immédiatement en cas de 
difficulté ; mise à jour de la procédure de gestion de crise ; mise en place d’une double barrière de 
désinfection par réacteur ultraviolet – c’est vraiment l’événement différenciant désormais et tout ça, c’est 
un investissement supérieur à 600 000 €, pris en charge intégralement par la SAUR ; modification du 
protocole de lavage et de remise en eau des châteaux d’eau.  
 
Les actions qui sont aujourd’hui encore en cours, l’actualisation des études de vulnérabilité de la 
ressource, une étude complémentaire de définition de l’aire d’alimentation et des zones de vulnérabilité. 
Donc, on travaille vraiment à la qualité de l’eau et à sa pérennité, en fait, à la pérennité de la bonne 
qualité. En cours également, l’instrumentation de plusieurs piézomètres pour contrôler la qualité de l’eau 
à l’amont des captages, notamment entre la Martinerie et les captages de Montet-Chambon. Et analyse 
spécifique de l’eau des captages de Montet et de Chambon, une étude de sécurisation des accès au 
captage et au réservoir. Là, on était donc sur les captages de Châteauroux. Si on parle de la qualité de 
l’eau à Ardentes, qui est aussi une de nos préoccupations, avec la présence de métabolites et de 
pesticides. On a une eau qui est jugée conforme aux exigences de qualité en vigueur par l’ARS, mais mise 
en place d’un suivi analytique renforcé. 
 
L’étude de définition de l’aire d’alimentation et des zones de vulnérabilité est en cours et c’est un dossier 
qui est suivi et très chronophage par Marc DESCOURAUX. J’ai de multiples réunions avec d’autres 
collectivités du département qui sont associées aux études sur Buzançais et Levroux. Et puis réunion avec 
les agriculteurs aussi qu’il faut… on vient un peu à la discussion sur Montierchaume tout à l’heure, qu’il 
faut sensibiliser à l’intérêt de maîtriser les intrants dans les terres concernées, dans les périmètres de 
captage, périmètres de protection rapprochée. On a un lancement de diagnostic de pression agricole une 
fois l’aire d’alimentation définie, et la possibilité pour les agriculteurs de s’engager dans les mesures 
agroenvironnementales et climatiques, les MAEC, sur l’exploitation, en contrepartie de pratiques plus 
vertueuses contre les pollutions diffuses. Voilà, c’est des discussions qui sont en cours, dont on espère 
bien que l’année 2024 soit l’année de validation des accords. Voilà.  
 
Juste pour… on me redonne un chiffre à vous communiquer. C’est tout à l’heure, quand je vous disais 
qu’en 2017, on était à 75,5 % de taux de rendement de nos réseaux et qu’on est passé en 2022 à 86,7 %. 
Pour vous donner un volume en mètres cubes d’eau économisée, cela correspond à 
800 000 mètres cubes d’eau qui sont pas perdus, qui ont été du coup facturés, et pas perdus sur le 
réseau. Voilà. 
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Danielle FAURE, je crois qui demandait aussi la parole. 
 
Mme FAURE : 
 
Oui, j’ai besoin de quelques précisions. J’ai vu que pour Déols, le nombre d’habitants desservis est en 
augmentation de 877 depuis 2020. Cela me semble très important par rapport au nombre de 
branchements, qui est de 31. Pouvez-vous me répondre là-dessus ? Je constate aussi que le prix du 
mètre cube d’eau est le plus élevé de l’agglomération sur la commune de Déols. Et ça va… ça pèse dans 
les charges locatives, sans doute. Châteauroux, Déols et Ardentes sont toujours concernés aussi, comme 
vous venez de le dire, par les pesticides et les nitrates, et moi, je voudrais savoir quelles sont les réunions 
avec la Chambre d’agriculture, les agriculteurs des lieux qui sont organisés régulièrement et quels sont les 
objectifs qui sont fixés pour parvenir à assainir la situation. Alors, je sais bien que le monde agricole a été 
formaté pendant tout un temps à mettre plein d’entrants, d’intrants et c’est toujours encore vrai. Donc, 
comment on arrive à modifier les choses ? 
 
D’autre part, je voudrais savoir aussi comment vous expliquez qu’à Déols, la quantité de consommé est 
en augmentation, alors que la tendance générale quand même est plutôt l’inverse. Est-ce qu’il y a un 
problème spécifique ? Et toujours sur Déols, je voulais savoir si l’eau de Brassioux provient… qui provient 
de la Demoiselle, si cette consommation est intégrée dans cet état des lieux.  
 
Quant à la desserte en réseau d’assainissement, on observe qu’elle se restreint de manière générale dans 
les communes. Comment explique-t-on cela ? 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Juste sur votre dernière question, la baisse des volumes d’assainissement traités, c’est plutôt une bonne 
nouvelle. Cela veut dire qu’on a limité l’entrée d’eau parasite à l’intérieur et vous savez que tous les ans, 
on vérifie le fait que les gouttières d’eau pluviales ne soient pas branchées sur les réseaux 
d’assainissement, ce qui nous fait monter les stations en pression lors des grands événements pluviaux. 
On a encore du travail à faire là-dessus, mais c’est des milliers, chaque année, des milliers de compteurs, 
enfin, des milliers de branchements qu’on vérifie avec un programme qui est fixé dans nos contrats de 
délégation de service public. Donc, ça, c’est plutôt une bonne nouvelle que ça diminue. 
 
Et Jérôme me glisse à l’oreille pour vous dire que pendant la durée du contrat et à l’issue du contrat, ce 
sera 80 % des branchements d’assainissement qui auront été contrôlés. Donc 80 % des habitations qui 
ont été contrôlées, ce qui ne veut pas dire que tout aura été réparé parce qu’à chaque fois qu’il y a un 
contrôle, il y a un compte rendu qui est fait et qui est adressé au propriétaire du logement contrôlé et sur 
lequel on a vérifié un dysfonctionnement et une anomalie de branchements. Après, il a un délai de mise 
en conformité, donc ça demande du temps et après, on refait un contrôle. 
 
Sur les autres demandes concernant Déols, particulièrement, on vous fera un compte rendu précis sur le 
volume et comment on explique cela en termes de nouveaux abonnés et de volumes consommés qui 
peuvent paraître anormals sur le reste des consommations de l’agglomération. Sur le prix de l’eau, c’est 
au fur et à mesure des renouvellements de contrats qu’on négocie de toute façon le prix. Après avoir un 
prix bas, ce n’est pas un signe de qualité de service non plus. Voilà, souvent, on le dit d’ailleurs, 
notamment en zone rurale, il y avait beaucoup de collègues qui se prévalent d’avoir des taux de prix de 
l’eau très faibles, mais cela veut dire aussi qu’ils n’investissent pas dans le renouvellement des 
canalisations. Donc, il vaut mieux quelquefois avoir un prix plus élevé et faire des travaux de 
renouvellement de canalisations. 
 
Peut-être juste donner la parole à Marc DESCOURAUX sur le sujet d’Ardentes-Étrechet par rapport aux 
relations avec les agriculteurs.  
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M. DESCOURAUX : 
 
Ardentes-Étrechet, c’est comme Montet-Chambon. L’ARS subventionne, disons, pour délimiter les aires 
d’alimentation exactes et captages pour qu’on puisse contacter les agriculteurs de façon à établir un 
MAEC correct. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Il y a encore marge de progression là-dessus. On a une écoute un peu distraite, on va dire, des 
agriculteurs, mais on ne désespère pas.  
 
M. DESCOURAUX : 
 
Non, non.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Vous avez vu que la demande des agriculteurs, c’est la mise en place de mesures agro-
environnementales. Bon, ça… c’est un peu tiré par les cheveux quelquefois. 
 
M. DESCOURAUX : 
 
Je crois qu’il y a eu une inscription. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Oui, c’est un débat sur lequel l’État est très…  
 
M. DESCOURAUX : 
 
Mais, cela se comprend.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Oui, oui.  
 
M. DESCOURAUX : 
 
Je défends les agriculteurs. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
J’ai bon espoir que les choses avancent quand même en 2024, volontairement ou sous la contrainte.  
 
Didier BARACHET, quelle expérience du sujet pour l’avoir traité pendant 20 ans ?  
 
M. BARACHET : 
 
Je veux dire un mot parce que vous vous dites que notre gestion est toujours mauvaise sur l’eau et 
l’assainissement. Je vous entends depuis que vous êtes au Conseil communautaire, souvent. Bon, si… si 
on regarde, on parle des réseaux, on est à 87 %, j’allais dire, ça mesure l’état de nos réseaux. Je ne sais 
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pas si vous avez vu un article dernièrement sur La Nouvelle République, ils ont fait un article sur les 
rendements de réseau sur l’Indre avec des petites villes « champions », des syndicats, tout ça. La ville des 
champions, on arrivait à 90 % de rendement de réseau. Donc, nous, à 87 %, on n’est pas si mal que ça, je 
veux dire. Et puis, je connais un peu le dossier de l’eau et de l’assainissement, pour avoir été, au cours des 
deux mandats, de m’en occuper. Je veux dire que même depuis la naissance de l’agglo, elle a toujours fait 
des efforts pour l’eau et l’assainissement. D’accord ? 
 
Il faut remonter un peu tout ce qui a été, j’allais dire, je ne vais pas remonter tout le passé, mais bon, s’il 
y a eu une station d’épuration qui a coûté 20 millions, c’était une nouvelle chose bonne. Il y a eu des 
raccordements avec Déols, avec le Poinçonnet, la recherche en eau au Poinçonnet et la recherche en eau, 
j’allais dire, à Ardentes. Il y a toujours eu un essai d’amélioration, D’accord ? Toujours. Donc qu’on ait des 
problèmes de pesticides, tout ça, mais bon, à chaque fois, on a quand même des résultats au niveau de 
l’ARS où on peut consommer notre eau quoi. Et j’allais dire, on est toujours en recherche d’amélioration. 
Voilà, c’est tout ce que je peux vous dire. C’est tout. Merci. 
 
 M. le PRESIDENT : 
 
Merci. J’étais en train de regarder, mais Marc DESCOUREUX s’est rendu compte que j’étais en train de 
regarder. C’était juste de me donner acte de voter, mais c’est un vote. Est-ce qu’il y aura des oppositions 
ou des abstentions ? Non, ce sera un vote à l’unanimité. Merci. Toujours intéressant d’avoir une 
discussion sur ces sujets-là.  
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

18 
RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022 : SERVICE PUBLIC DÉLÉGUÉ DE CONTRÔLE DE L’ASSAINISSEMENT 
NON COLLECTIF DU DÉPARTEMENT DE L’INDRE 

Châteauroux Métropole est adhérente au syndicat mixte de gestion de l’assainissement autonome dans 
l’Indre pour l’ensemble de ses communes membres. 

Les missions du syndicat regroupent le contrôle de fonctionnement des dispositifs d’assainissement 
individuel existants et le contrôle de conception et de bonne exécution des installations neuves (ou 
réhabilitées). 

Elles sont actuellement confiées par affermage à SAUR. 

Dans le cadre des conventions de services publics délégués, l’exploitant est tenu de présenter 
annuellement à la collectivité délégante un rapport d’activités au titre de l’année passée. 

C’est à ce titre que le rapport joint est présenté au Conseil Communautaire. 

On note en particulier que 1 602 contrôles périodiques de bon fonctionnement et 1 009 contrôles avant 
cession immobilière ont été réalisés. Environ 82 % des installations contrôlées ne sont pas conformes dont 
plus de la moitié qui présente un danger pour la santé des personnes. 

En complément, 335 contrôles de réalisation ont été menés pour des projets neufs ou des réhabilitations. 
On note que 92 % d’entre eux sont conformes et font appel à des filières agréées (non classiques et 
compactes) dans 74 % des cas, contre 10 % il y a 10 ans. 

Il est proposé au Conseil communautaire de prendre acte du rapport d’activité 2022 présenté par le 
délégataire du syndicat mixte de gestion de l’assainissement autonome dans l’Indre dont Châteauroux 
Métropole est adhérente. 
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Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  

13 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Marc DESCOURAUX 
 

M. DESCOURAUX : 
 
Châteauroux Métropole est adhérente au Syndicat mixte de gestion de l’assainissement autonome dans 
l’Indre pour l’ensemble de ses communes membres. La… les missions du syndicat regroupent le contrôle 
de fonctionnement des dispositifs d’assainissement individuels existants et le contrôle de conception et 
de bonne exécution des installations neuves ou réhabilitées. Elles sont actuellement confiées par 
affermage à SAUR. Dans le cadre des conventions de service public délégué, l’exploitant est tenu de 
présenter annuellement à la collectivité délégante un rapport d’activité au titre de l’année passée. C’est à 
ce titre que le rapport joint est présenté au Conseil communautaire. 
 
On note en particulier 1 602 contrôles périodiques de bon fonctionnement et 1 009 contrôles ayant… 
avant cession immobilière ont été réalisés. Environ 82 % des installations contrôlées ne sont pas 
conformes, dont plus de la moitié qui présente un danger pour la santé des personnes. En complément, 
335 contrôles de… de réalisation ont été menés pour des projets neufs ou des réhabilitations. On note 
que 92 % d’entre eux sont conformes et font appel à des filières agréées non classiques et… et 
compactes, dans 74 % des cas contre 10 % il y a dix ans. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire de prendre acte du rapport d’activité. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Est-ce qu’il y a des questions sur l’assainissement non collectif ? Maxime GOURRU. 
 
M. GOURRU : 
 
En fait, c’est le chiffre de la moitié des contrôles non conformes présentant un danger sanitaire pour les 
occupants qui me sidère. Donc, je ne sais pas ce qu’on peut faire par rapport à cela et est-ce qu’il y a un 
accompagnement de l’ARS ou une veille de l’ARS pour s’assurer que ce danger potentiel ou réel n’est pas 
suivi d’effets pour les occupants des maisons ? 
 
 M. le PRESIDENT : 
 
On sera avec les chiffres, là, on est dans un service départemental et on peut remercier d’ailleurs le 
département d’avoir été à l’origine de la mutualisation du service à l’échelle des communes de l’ensemble 
du département de l’Indre. Et aujourd’hui, les résultats du rapport d’activité démontrent l’utilité de ce 
service-là et de la loi même qui a été mise en place pour qu’on puisse avoir un contrôle lors des cessions 
d’immeubles, mais également, et évidemment, à chaque construction en œuvre. Alors nous, on est peu 
concernés parce qu’on est quand même sur un territoire très urbain, avec beaucoup de systèmes 
collectifs. Donc, le don collectif est à la marge, évidemment, alors qu’il y a des communes dans le 
département qui sont à 100 % en non collectif, qui n’ont pas de station d’épuration. Il y en a beaucoup 
qui sont à 100 % non collectif. Chez nous, évidemment, c’est moins prégnant. On n’a pas les chiffres 
détaillés commune par commune pour notre territoire, mais effectivement, oui, on peut s’inquiéter un 
peu de voir qu’un quart sont conformes et dangereuses. 
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Maintenant, tant qu’on ne contrôle pas, on ne sait pas et il faudrait faire un contrôle. C’est un peu comme 
ce que l’on a dans notre contrat de DSP avec le contrôle des branchements d’eaux pluviales sur 
l’assainissement. Il faudrait faire des contrôles aléatoires régulièrement de tout le monde, mais la loi ne 
dit pas cela. La loi dit : « C’est un contrôle à la cession immobilière ou à la construction neuve. » Du coup, 
c’est difficile de répertorier.  
 
On va me souffler un truc que je vais vous répéter dans deux secondes.  
 
Alors, il ne me rassure pas parce qu’il me dit qu’en plus, dans ceux qui sont déclarés non conformes, pour 
beaucoup, les habitants, enfin, les possesseurs de ces stations-là, ils n’ont pas les moyens de les rénover. 
C’est des coûts qui sont assez énormes de reconstruire un système d’assainissement autonome. Souvent, 
c’est des personnes âgées, des personnes seules. Et du coup, la situation, elle perdure comme ça, mais 
c’est un enjeu qui nous dépasse, qui est une problématique nationale. Ce n’est pas une spécificité de 
notre territoire. C’est malheureusement comme ça. On peut quand même se satisfaire d’avoir certifié un 
service qui… qui fonctionne bien, qui est maintenant bien rodé. Et franchement, j’entends peu de maires 
se plaindre de la qualité du service rendu. Quelquefois, ça demande de discuter aussi avec le propriétaire 
concerné parce qu’il nous dit : « Comment je fais avec mon système qui n’est pas aux normes ? » On sait 
qu’au moment de la cession des maisons concernées, il y a souvent une réfaction du prix de vente au 
regard des montants des travaux à réaliser pour remettre en conformité. Mais bon, c’est la règle. Au 
moins, ça garantit que le nouvel acquéreur, il va avoir un système aux normes. 
 
Pas d’autres questionnements ?  
 
M. DESCOURAUX : 
 
C’est un avis.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Ça se vote ? Ça dit quoi le truc ? Il est proposé de prendre acte.  
 
M. DESCOURAUX : 
 
On prend acte.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Cette fois. Vous me donnez acte de la communication du rapport. Merci.  
 
Le dossier est acté.  
 
 

19 
RAPPORTS D’ACTIVITÉ 2022 : SERVICES PUBLICS DÉLÉGUÉS D’EAU POTABLE ET 
D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES 

Dans le cadre des conventions de services publics délégués d’eau potable et d’assainissement des eaux 
usées, l’exploitant est tenu de présenter annuellement à la collectivité délégante un rapport d’activités au 
titre de l’année passée. 

C’est à ce titre que les rapports joints sont présentés au Conseil Communautaire. 
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Ces mêmes rapports seront également présentés lors d’une prochaine séance de la Commission 
Consultative des Services Publics Locaux, conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 

Ils concernent les secteurs exploités par SAUR : 

- Le service public d’eau potable de Châteauroux-Le Poinçonnet 

- Le service public d’eau potable de Déols  

- Le service public d’assainissement des eaux usées d’Ardentes-Arthon-Coings-Déols-Diors-Étrechet-Jeu-les-
Bois-Luant-Mâron-Montierchaume- Saint-Maur-Sassierges Saint-Germain 

Ainsi que les secteurs exploités par SUEZ : 

- Le service public d’eau potable d’Ardentes-Coings-Diors- Étrechet-Montierchaume 

- Le service public d’assainissement des eaux usées de Châteauroux-Le Poinçonnet. 

Les éléments liés à l’activité des exploitants pour l’année écoulée sont présentés en détail au sein du 
rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable et d’assainissement que vous avez pu 
approuver par ailleurs. 

Il est proposé au Conseil communautaire de prendre acte des rapports d’activité 2022 présentés par les 
exploitants pour les différents services délégués d’eau potable et d’assainissement des eaux usées. 

Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  

13 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Marc DESCOURAUX 

M. DESCOURAUX : 
 

Dans le cadre des conventions de services publics délégués d’eau potable et d’assainissement des eaux 
usées, l’exploitant est tenu de présenter annuellement à la collectivité délégante un rapport d’activités au 
titre de l’année passée. C’est à ce titre que les rapports joints sont présentés au Conseil communautaire. 

Ces mêmes rapports seront également présentés lors d’une prochaine séance de la Commission 
Consultative des Services Publics Locaux, conformément aux dispositions du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 

Ils concernent les secteurs exploités par SAUR : 

- Le service public d’eau potable de Châteauroux-Le Poinçonnet, 

- Le service public d’eau potable de Déols, 

- Le service public d’assainissement des eaux usées d’Ardentes, Arthon, Coings, Déols, Diors, Étrechet, 
Jeu-les-Bois, Luant, Mâron, Montierchaume, Saint-Maur, Sassierges-Saint-Germain. 

Ainsi que les secteurs exploités par SEZ… SUEZ, pardon : 
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- Le service public d’eau potable d’Ardentes, Coings, Diors, Étrechet et Montierchaume, 

- Le service public d’assainissement des eaux usées de Châteauroux-Le Poinçonnet. 

Les éléments liés à l’activité des exploitants pour l’année écoulée sont présentés en détail au sein du 
rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable et d’assainissement que vous avez pu 
approuver par ailleurs. 

Il est proposé au Conseil communautaire de prendre acte. Voilà.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Vous avez vu que les annexes étaient assez volumineuses parce qu’il y avait 933 pages de documents 
transmis.  
 
Pas de questions, pas plus que ce qu’on a dit tout à l’heure ? Vous me donnez acte de la communication 
de ces éléments et je vous en remercie.  
 
Le dossier est acté.  
 
 

20 RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022 : SYNDICAT D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE LA COUARDE 

Châteauroux Métropole est adhérente au syndicat des eaux de La Couarde, qui assure l’alimentation en eau 
potable de la commune de Jeu-les-Bois. 

Les missions du syndicat sont assurées en régie et font l’objet d’un rapport annuel sur le prix et la qualité 
du service public. 

C’est à ce titre que le rapport joint est présenté au Conseil Communautaire. 

On note en particulier que le volume consommé par les 7 328 abonnés a été de 876 443 mètres cubes et 
que le réseau de distribution présente un rendement de 82,5 %. La qualité de l’eau distribuée a été 
considérée satisfaisante par l’Agence Régionale de Santé avec néanmoins une non-conformité 
bactériologique constatée. Le prix de l’eau appliqué a été de 2,04 € TTC par mètre cube. 

Il est proposé au Conseil communautaire de prendre acte du rapport d’activité 2022 du syndicat 
d’alimentation en eau potable de La Couarde dont Châteauroux Métropole est adhérente. 

Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  

13 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Marc DESCOURAUX 

M. DESCOURAUX : 
 

Châteauroux Métropole est adhérente au syndicat des eaux de La Couarde, qui assure l’alimentation en 
eau potable de la commune de Jeu-les-Bois. 

La mission du syndicat… les missions du syndicat sont assurées en régie et font l’objet d’un rapport 
annuel sur le prix et la qualité du service public. C’est à ce titre que le rapport joint est présenté au 
Conseil Communautaire. 
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On note en particulier que le volume consommé par les 7 328 abonnés a été de 876 443 mètres cubes et 
que le réseau de distribution présente un rendement de 82,5 %. La qualité de l’eau distribuée a été 
cons… considérée satisfaisante par l’ARS avec néanmoins une non-conformité bactériologique constatée. 
Le prix de l’eau appliqué a été de 2,04 € TTC par mètre cube. 

Il est proposé au Conseil communautaire de prendre acte.  

 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Pas de discussion ? On prend acte.  

Le dossier est acté. 
 
 

21 RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022 : SYNDICAT D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE DU LIENNET 

Châteauroux Métropole est adhérente au syndicat des eaux du Liennet, qui assure l’alimentation en eau 
potable des communes de Mâron et de Sassierges-Saint-Germain. 

Les missions du syndicat sont assurées en régie et font l’objet d’un rapport annuel sur le prix et la qualité 
du service public. 

C’est à ce titre que le rapport joint est présenté au Conseil Communautaire. 

On note en particulier que le volume consommé par les 2 723 abonnés a été de 251 014 mètres cubes et 
que le réseau de distribution présente un rendement de 59,4 %. La qualité de l’eau distribuée a été 
considérée très satisfaisante par l’Agence Régionale de Santé. Le prix de l’eau appliqué a été de 1,69 € TTC 
par mètre cube. 

Il est proposé au Conseil communautaire de prendre acte du rapport d’activité 2022 du syndicat 
d’alimentation en eau potable du Liennet dont Châteauroux Métropole est adhérente. 

Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  

13 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Marc DESCOURAUX 

M. DESCOURAUX : 
 
C’est la même chose, c’est le Liennet qui alimente Mâron et Sassierges.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
On prend acte. Merci. 

Le dossier est acté. 
 
 

22 
RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022 : SYNDICAT D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE VELLES - 
ARTHON - BUXIÈRES D’AILLAC 

Châteauroux Métropole est adhérente au syndicat des eaux de Velles - Arthon - Buxières d’Aillac, qui assure 

l’alimentation en eau potable de la commune d’Arthon. 
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Les missions du syndicat sont assurées en régie et font l’objet d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du 

service public. 

C’est à ce titre que le rapport joint est présenté au Conseil Communautaire. 

On note en particulier que le volume consommé par les 1 323 abonnés a été de 171 024 mètres cubes et 

que le réseau de distribution présente un rendement de 78 %. La qualité de l’eau distribuée a été 

considérée très satisfaisante par l’Agence Régionale de Santé. Le prix de l’eau appliqué a été de 2,42 € TTC 

par mètre cube.  

Il est proposé au Conseil communautaire de prendre acte du rapport d’activité 2022 du syndicat 

d’alimentation en eau potable de Velles – Arthon – Buxières d’Aillac dont Châteauroux Métropole est 

adhérente. 

Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  

13 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Marc DESCOURAUX 

M. DESCOURAUX : 
 
Voilà. Alors, c’est le syndicat de Velles - Arthon - Buxières-d’Aillac qui assure l’alimentation en eau potable 
de la commune d’Arthon. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
On prend acte. Merci.  

Le dossier est acté.  
 
 

23 RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022 : SYNDICAT D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE LA DEMOISELLE 

Châteauroux Métropole est adhérente au syndicat des eaux de La Demoiselle, qui assure l’alimentation en 
eau potable des communes de Luant et de Saint-Maur. 

L’exploitation des biens du service public a été confiée à SAUR, par affermage. 

Dans le cadre de la convention de service public délégué, l’exploitant est tenu de présenter annuellement à 
la collectivité délégante un rapport d’activités au titre de l’année passée. 

C’est à ce titre que le rapport joint est présenté au Conseil Communautaire. 

On note en particulier que le volume consommé par les 6 141 abonnés a été de 706 090 mètres cubes et 
que le réseau de distribution présente un rendement de 85,3 %. La qualité de l’eau distribuée a été 
considérée satisfaisante par l’Agence Régionale de Santé avec une non-conformité (métabolites de 
pesticides). Le prix de l’eau appliqué a été de 1,86 € TTC par mètre cube. 

Il est proposé au Conseil communautaire de prendre acte du rapport d’activité 2022 présenté par le 
délégataire du syndicat d’alimentation en eau potable de La Demoiselle dont Châteauroux Métropole est 
adhérente. 

Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 13 septembre 2023 favorable 
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équipements  

Le Rapporteur : Marc DESCOURAUX 

 
M. DESCOURAUX : 
 
La Demoiselle, c’est Saint-Maur.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
On prend acte ? 

M. DESCOURAUX : 
 
On prend acte.  

M. le PRESIDENT : 
 
Allez, idem, comme dirait Monique. 
 
Le dossier est acté.  
 
 

24 
PLAN LOCAL DE PRÉVENTION DE GESTION DES DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS (PLPDMA) 
À L’ÉCHELLE DÉPARTEMENTALE 

Dans le cadre de la réflexion engagée par les collectivités membres de l’entente intercommunale du SYTOM 
de la région de Châteauroux autour de l’opportunité de créer une unité de traitement des Ordures 
Ménagères Résiduelles (OMR) sur le territoire, il apparaît indispensable, en lien avec les conditions édictées 
par le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires (SRADDET) 
de la Région Centre-Val de Loire, de mettre en place toutes les mesures possibles visant à réduire les 
déchets ménagers et assimilés avant de pouvoir solliciter une autorisation de création d’une nouvelle 
structure de traitement. 

L’élaboration des programmes locaux de prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) est 
obligatoire depuis le 1er janvier 2012 pour les collectivités territoriales ou les groupements de collectivités 
territoriales qui assurent la collecte des déchets des ménages, conformément à l’article L. 541-15-1 du Code 
de l’Environnement. Le décret n°2015-662 du 10 juin 2015 cadre le contenu et les modalités d’élaboration. Il 
est codifié aux articles R541-41-19 à 28 du Code de l’Environnement. 

Un PLPDMA consiste en la mise en œuvre, par les acteurs d’un territoire donné, d’un ensemble d’actions 
coordonnées visant à atteindre les objectifs définis à l’issue du diagnostic du territoire, notamment en 
matière de réduction des déchets ménagers et assimilés (DMA). 

Ce programme permet ainsi de : 

- territorialiser et préciser des objectifs opérationnels de prévention des déchets ; 

- définir les actions à mettre en œuvre pour les atteindre. 

L’élaboration d’un PLPDMA à l’échelle départementale est possible conformément à l’article R541-41-20 : 
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« Des collectivités territoriales et des groupements de collectivités territoriales dont les territoires sont 
contigus ou forment un espace cohérent peuvent s’associer pour élaborer un programme commun ». 

Dans le cadre de l’élaboration d’un PLPDMA et conformément à l’article R541-41-22 du Code de 
l’Environnement : « Une commission consultative d’élaboration et de suivi (CCES) du programme local de 
prévention des déchets ménagers et assimilés est constituée par la collectivité territoriale ou le groupement 
de collectivités territoriales, qui en fixe la composition, nomme son président et désigne le service chargé de 
son secrétariat ». 

« Elle définit son programme de travail, son mode de fonctionnement et des modalités de concertation avec 
les acteurs concernés par la prévention des déchets ménagers et assimilés sur le territoire qui ne sont pas 
représentés dans la commission ». 

La composition de la Commission n’est pas imposée par la règlementation mais elle doit permettre de 
consulter et d’impliquer les différents acteurs locaux agissant dans les domaines de la prévention et de la 
gestion des déchets. 

Dans cette optique, la Commission à créer pour l’élaboration et le suivi du PLPDMA serait constituée des 
collèges suivants : 

Collège 1 : Élus (président et vice-président en charge de l’environnement de chaque collectivité), 

Collège 2 : État / Collectivités / Institutions (Région, Conseil départemental, ADEME, DREAL, DRAAF, 
Préfecture, chambres consulaires, représentants de l’équipe-projet, etc.), 

Collège 3 : Société Civile (associations du secteur de l’environnement, du recyclage, du réemploi, bailleurs, 
acteurs économiques, syndicats d’aménagement, etc.). 

Les structures retenues seront informées par courrier afin de nommer leurs représentants pour siéger à la 
CCES. 

La CCES désignera lors de sa première réunion constitutive son Président ainsi que le service chargé de son 
secrétariat. 

Les membres seront ensuite réunis plusieurs fois sur toute la durée d’élaboration du PLPDMA selon un 
programme de travail et des modalités de concertation adoptés par la CCES lors de sa première réunion 
constitutive. 

Elle se réunira ensuite une fois par an afin d’évaluer et d’ajuster le programme d’actions. Tous les 6 ans, le 
PLPDMA doit être évalué. 

En parallèle, il convient de définir le pilotage pour l’élaboration, le suivi et l’évaluation du programme. Après 
concertation avec les collectivités impliquées dans la démarche, il est proposé de procéder au recrutement 
partagé d’un chargé de mission. Cette option présente l’avantage d’avoir un programme personnalisé au 
territoire et une optimisation des coûts. Le coût du poste et les frais de fonctionnement associés seront pris 
en charge par chacune des collectivités au prorata de la population. 

Au regard de ces éléments, il est proposé au Conseil communautaire : 

-  d‘approuver l’élaboration d’un Plan Local de Prévention de gestion des Déchets Ménagers et Assimilés 
(PLPDMA) à l’échelle départementale, 

-  d’approuver la création et la composition des membres de la Commission Consultative d’Élaboration et 
de Suivi (CCES) dans le cadre de l’élaboration d’un Plan Local de Prévention de gestion des Déchets 
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Ménagers et Assimilés (PLPDMA), 

-  d’approuver le recrutement d’un chargé de mission mutualisé avec les collectivités partenaires (contrat 
de projet d’une durée de trois ans, renouvelable 1 fois) pour l’élaboration et le pilotage du programme et 
de l’inscrire au tableau des effectifs de Châteauroux Métropole, 

-  d’inscrire les crédits nécessaires à la prise en charge de ce recrutement et des coûts de fonctionnement 
associés calculés au prorata des populations représentatives de chaque collectivité partenaire 
compétente pour la collecte, Châteauroux Métropole représentant 31,43 % de cette population,  

-  d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document afférent au Plan Local de Prévention 
de gestion des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA). 

Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  

13 septembre 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 15 septembre 2023  favorable 

Le Rapporteur : Delphine GENESTE 

Mme GENESTE : 
 
Une réflexion est engagée donc par les collectivités membres de l’Entente intercommunale du SYTOM 
autour de l’opportunité de créer une unité de traitement des ordures ménagères résiduelles sur le 
territoire. Il apparaît indispensable, en lien avec les convictions édictées par le SRADDET, de mettre en 
place toutes les mesures possibles visant à réduire les déchets ménagers et assimilés avant de pouvoir 
solliciter une autorisation de création d’une unité nouvelle... une nouvelle structure de traitement. 
L’élaboration des programmes locaux de prévention et des déchets ménagers et assimilés, que l’on 
appelle le PLPDMA, est obligatoire depuis le 1er  janvier 2012.  
 
Le PLPDMA consiste à la mise en œuvre par les acteurs d’un territoire donné d’un ensemble d’actions 
coordonnées visant à atteindre les objectifs définis à l’issue du diagnostic du territoire, notamment en 
matière de réduction des déchets ménagers et assimilés. Ce programme permet donc ainsi de 
territorialiser et préciser les objectifs opérationnels de prévention des déchets, de définir les actions à 
mettre en œuvre pour les atteindre. Dans le cadre de l’élaboration de ce programme, une commission 
consultative d’élaboration et de suivi du programme de prévention des déchets ménagers et assimilés est 
constituée.  
 
Donc, elle définit dans son programme de travail, son mode de fonctionnement, les modalités de 
concertation avec les acteurs concernés par la prévention des déchets ménagers et assimilés sur le 
territoire, qui ne sont pas représentés dans la commission. La composition de la commission n’est pas 
imposée par la réglementation, mais elle doit permettre de consulter et d’impliquer les différents acteurs 
locaux agissant dans les domaines de la prévention et de la gestion des déchets. Dans cette optique, la 
commission à créer pour l’élaboration et le suivi du PLPDMA, sera constituée des collèges suivants.  
 
- Dans le collège 1 : ce sera des représentants, des élus, donc présidents et vice-présidents en charge 

de l’environnement de chaque collectivité. 
 
- Le collège 2 : État, collectivités, institutions (Région, Conseil départemental, ADEME, DREAL, DRAAF, 

Préfecture, chambre consulaire, représentant de l’équipe de projet, etc.). 
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- Le collège 3 : des sociétés civiles, association du secteur de l’environnement, du recyclage, du 
réemploi, bailleurs, acteurs économiques, syndicats d’aménagement. 

 
Les structures retenues seront informées par courriel avant de nommer leurs représentants pour siéger à 
cette commission.  
 
En parallèle, il convient de définir le pilotage pour l’élaboration et le suivi de l’évaluation du programme. 
Après concertation avec les collectivités impliquées dans la démarche, il est proposé de procéder au 
recrutement partagé d’un chargé de mission. Cette option présente l’avantage d’avoir un programme 
personnalisé au territoire et une optimisation des coûts. Le coût du poste et les frais de fonctionnement 
associés seront pris en charge par chaque collectivité au prorata de la population.  
 
Donc, au regard de ces éléments, il est proposé d’approuver l’élaboration du PLPDMA à l’échelle 
départementale, d’approuver la création et la composition des membres de la Commission consultative 
d’élaboration et de suivi dans le cadre l’élaboration du plan local du PLPDMA ; d’approuver le 
recrutement d’un chargé de mission mutualisé avec les collectivités partenaires, contrat de projet d’une 
durée de trois ans renouvelable une fois pour l’élaboration et le pilotage du programme et l’inscription 
au tableau des effectifs de Châteauroux Métropole ; et d’inscrire les crédits nécessaires à la prise en 
charge de ce recrutement et des coûts de fonctionnement associés, sachant que Châteauroux… 
Châteauroux Métropole représente 31,43 % de la population ; et d’autoriser le Président ou son 
représentant à signer tous les documents afférents au PLPDMA.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Est-ce qu’il y a des interventions sur ce sujet ? Maxime GOURRU. 
  
M. GOURRU : 
 
Mesdames les conseillères, Messieurs les conseillers, Monsieur le Président, je l’ai dénoncé à toutes les 
occasions possibles. Nous étions en infraction quant à l’obligation de réaliser un plan local de prévention 
des déchets assimilés, et cela depuis 2012. Par une heureuse surprise, cette année, nous l’écrivons sans 
honte au moment de nous lancer enfin dans ce plan à l’échelle départementale. Plus qu’un réel remords 
de notre part, c’est bien la Région qu’il faut remercier pour avoir rendu indispensable le respect de cette 
obligation réglementaire ancienne. Si nous avions entamé plutôt cette étude qui vise à réduire notre 
production de déchets et à planifier les moyens de les traiter, nous ne nous serions pas retrouvés autant 
pris à la gorge par l’envolée des coûts d’acceptation des charges. 
 
À Châteauroux, demain, nous nous réjouissons du lancement de cette étude et nous sommes en 
revanche plus sceptiques sur le projet à peine évoqué d’incinération des déchets qui s’implanterait sur 
notre agglomération. Nous espérons à ce propos que l’étude fera l’objet d’une large concertation, une 
vraie concertation avec la population, car ce sont bien les habitants qui financeront cette étude et pas les 
chambres consulaires, ni les experts de tous ordres, ni même les élus. La composition du collège 3, que 
j’ai interrogée en commission, me laisse beaucoup de craintes quant à la présence réelle des habitants. 
Merci.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Delphine Geneste. 
 
Mme GENESTE : 
 
Alors, l’étude, elle est en cours. On travaille effectivement avec un cabinet-conseil à ce sujet. On parle 
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effectivement… on est vraiment qu’au départ sur l’étude, là.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Comment s’appelle le cabinet ?  
 
Mme GENESTE : 
 
Merlin.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merlin ? C’est ça.  
 
Mme GENESTE : 
 
Merlin. Et les acteurs sont associés effectivement à l’échelle du SYCTOM et des collectivités concernées.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Le président du SYTOM, pour compléter, parce qu’on a une étude qui dépasse largement le périmètre de 
l’agglomération.  
 
Éric.  
 
M. CHALMAIN : 
 
Je voulais juste rajouter effectivement qu’on a conduit d’abord une étude d’opportunité qui a été 
restituée au mois de juin 2022. D’abord, il y avait deux phases dans cette étude, une phase sur la 
meilleure façon d’organiser nos collectes. Et puis la deuxième phase, c’était effectivement sur la création 
d’une unité de valorisation de nos déchets, de nos OMR. Et le bureau d’études, lorsqu’il a restitué cette 
étude qui avait été commandée, on lui avait demandé d’étudier quatre scénarios, et avec, en fonction du 
gisement cible qui avait été défini. Il s’avère que le résultat de cette étude montre que d’un point de vue 
environnemental et surtout d’un point de vue des coûts, la solution d’une unité de valorisation 
énergétique est la solution la plus pertinente. Donc, la décision a été prise aujourd’hui de partir dans 
cette direction-là. Et fin de cette année, on va lancer une étude de faisabilité et rechercher une AMO 
pour aller en avant et avancer sur le sujet. 
 
Je peux vous dire également qu’on on a des contacts avec le département du Cher pour réfléchir à une 
mutualisation éventuelle de cette unité de production. Je rappelle que le précédent schéma régional, le 
SRADDET, était extrêmement rigide et n’autorisait pas dans son écriture précédente, aucune nouvelle 
unité. Nous avons tiré des sonnettes d’alarme à plusieurs reprises en disant qu’au vu des fermetures des 
unités de stockage qui sont programmées en 2024 à Châtillon et en 2030 à Gournay, en ce qui nous 
concerne, il était urgent de réfléchir à des solutions de traitement local et non pas aller rouler à 
250 kilomètres d’ici, des déchets, surtout des ordures ménagères. 
 
Et donc aujourd’hui, nous sommes dans ce niveau de réflexion qui devrait conduire à l’horizon 2028-
2030, d’avoir enfin une unité localement qui permette d’incinérer nos déchets, en effet. Et puis, derrière 
ça, de produire de la chaleur, voire de l’électricité, voire de l’hydrogène, et en parallèle, de traiter, d’avoir 
une petite unité biologique pour l’éventuel traitement de nos biodéchets. Voilà ce que je peux dire là-
dessus.  
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M. le PRESIDENT : 
 
OK. Merci. Maxime GOURRU.  
 
M. GOURRU : 
 
Alors, j’avais malgré tout interrogé sur la place de la concertation, la place de la population et je ne crois 
pas avoir entendu de réponse. Le collège 3 qui sera présent dans le collège 3 ?  
 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Éric ?  
 
M. CHALMAIN : 
 
Ce n’est pas le SYTOM qui porte ce plan local.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Vous parlez du plan. Je parlais de l’unité de traitement. 
 
M. CHALMAIN : 
 
Je pense que toutes les bonnes volontés qui… 
 
M. le PRESIDENT : 
 
On va laisser Delphine répondre.  
 
Mme GENESTE : 
 
Pour le collège 3, vous avez eu une réponse que les services vous ont fait, Monsieur GOURRU. Je l’ai sous 
les yeux. Je vais vous la lire : « Donc, pour l’instant, il n’y a pas de liste de structures. il se veut que le 
nombre d’établissements qui vont y prendre part soient nommés. » Donc, pour l’instant, on n’a pas 
encore de liste précise. Et la réponse vous a été faite, Monsieur GOURRU, par écrit.  
 
M. GOURRU : 
 
C’est une réponse vide. Vous nous dites : « Pour l’instant, on ne sait pas. »  
 
Mme GENESTE : 
 
Pour l’instant, parce que ce n’est pas encore fixé.  
 
M. GOURRU : 
 
J’exprime une crainte sur la place. On m’a répondu qu’il n’y avait pas d’association spécialisée dans le 
recyclage des déchets.  
 
Mme GENESTE : 
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C’est ça. C’est ça.  
 
M. GOURRU : 
 
D’accord. Soit. Mais, pour autant, ma réponse était celle de la constitution et pas de l’absence de 
réponse. Parce qu’aujourd’hui, on en est là. J’entends bien que des tas de choses, je suis assez surpris 
qu’on nous annonce que ça y est, le choix de l’incinération est déjà fait alors qu’on n’a pas encore les 
résultats de l’étude quant à la production de déchets qu’il y aurait. Quand on met un peu le propre du 
Programme local de prévention des déchets, c’est de… 
 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Mais bien sûr… non mais c’est un peu comme la discussion avec les directeurs d’école. Vous posez la 
question, on vous répond « non », enfin, une réponse qui ne vous va pas, et vous la reposez jusqu’à tant 
qu’on vous donne une réponse qui vous satisfasse.  
 
Mme GENESTE : 
 
Ce sera éventuellement des associations comme Indre Nature, le CPIE, etc. avec qui on travaille.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
C’est encore un peu tôt là. Il faut leur laisser le temps d’acter les choses. 
 
Pas d’autres demandes d’intervention ? Ça, ça se vote. Est-ce qu’il y aura des abstentions ou des votes 
contre ? Non. Ce sera voté à l’unanimité quand même pour se lancer dans la démarche de plan local de 
prévention et de gestion des déchets ménagers. Je vous en remercie.  
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

25 
CONVENTION AVEC L’ÉCO-ORGANISME CYCLEVIA POUR LA PRISE EN CHARGE DES HUILES 
MOTEURS ET LUBRIFIANTS USAGÉS COLLECTÉS EN DÉCHÈTERIES 

Selon l’article L. 541-10-1 du Code de l’environnement, issu de la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative 
à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire, les huiles minérales ou synthétiques, lubrifiantes ou 
industrielles relèvent du principe de responsabilité élargie du producteur à compter du 1er janvier 2022. 

La société CYCLEVIA est l’organisme agréé de la filière de collecte et de traitement des huiles usagées, 
depuis le 23 mars 2022. À ce titre, elle apporte un soutien financier à la filière et permet d’assurer la 
collecte gratuite des huiles usagées. 

En plus du financement de la collecte et du traitement des huiles, CYCLEVIA prévoit : 
- Des soutiens à la structure, visant à financer l’emplacement des points de collecte, les contenants, les 

protections individuelles et la gestion humaine des points. Ce soutien varie entre 100 et 150 € par an et 
par point de collecte en fonction de la contenance de ce dernier. 

- Des soutiens à la communication de 0,008 € par habitant, soit un peu plus de 580 € par an pour la 
Communauté d’Agglomération. 

- Une aide à la prise en charge d’une éventuelle pollution liée à la collecte des huiles usagées. 

Pour Châteauroux Métropole, la reprise des huiles minérales est, depuis février 2020, incluse dans le 
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marché d’enlèvement et de traitement des déchets dangereux issus des déchèteries. Le prestataire retenu 
par la collectivité ayant également été agréé par CYCLEVIA, la gratuité de la reprise des huiles a pu être 
appliquée dès juin 2022, sans contractualisation avec l’éco-organisme.  
L’actuel renouvellement du marché de traitement des déchets dangereux issus des déchèteries est 
l’occasion d’optimiser cette organisation en proposant : 
 
- Dès à présent, une convention entre la Communauté d’Agglomération Châteauroux Métropole et l’éco-

organisme CYCLEVIA définissant les engagements et obligations de chacun et permettant ainsi de 
bénéficier des soutiens à la structure et à la communication.  

Définie pour une durée de 6 ans, elle concerne la collecte des huiles minérales sur les 5 déchèteries 
communautaires ainsi que sur le centre technique municipal.  

 
- À échéance de l’actuel marché de traitement des déchets dangereux en février 2024, un 

conventionnement avec l’un des collecteurs agréés par CYCLEVIA pour la reprise et le traitement des 
huiles minérales collectées sur les 5 déchèteries communautaires ainsi qu’au centre technique municipal. 

Dans ce contexte, il est proposé au Conseil communautaire : 

- d’autoriser le Président à signer avec l’éco-organisme CYCLEVIA la convention type relative à la prise en 

charge des huiles moteur et lubrifiants usagés collectés en déchèterie pour la période du nouvel 

agrément, 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tous les documents et pièces relatifs à ce dossier. 

Avis de commission(s): 

Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  

13 septembre 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 15 septembre 2023  favorable 

Le Rapporteur : Delphine GENESTE 

Mme GENESTE : 
 
Oui, tu as tout dit dans le titre en fait. C’est la mise en place d’une nouvelle REP pour récupérer les huiles 
moteur et les lubrifiants. Donc, c’est un éco-organisme… un organisme qui était agréé de la filière de la 
collecte des traitements des huiles. Pour Châteauroux Métropole, la reprise des huiles minérales est, 
depuis février 2020, incluse dans le marché d’enlèvement et de traitement des déchets dangereux issus 
des déchetteries. Le prestataire retenu par la collectivité ayant également été agréé par CYCLEVIA. La 
gratuité de la reprise des huiles a pu être appliquée dès juin 2022, sans contractualisation avec l’éco-
organisme. 
 
L’actuel renouvellement du marché de traitement des déchets dangereux issus des déchetteries est 
l’asso… est l’occasion d’optimiser cette organisation :  
 

- En proposant dès à présent une convention de… entre la Communauté d’agglomération de 
Châteauroux Métropole et l’éco-organisme CYCLEVIA, en définissant les engagements et les 
obligations de chacun et permettant ainsi de bénéficier des soutiens de… à la structure et à la 
communication. Définie pour une durée de six ans, elle concerne la collecte des huiles minérales 
sur les cinq déchetteries communautaires, ainsi que sur le centre technique municipal.  

 
- À échéance de l’actuel marché de traitement des déchets dangereux en février 2024, une… un 

conventionnement avec l’un des collecteurs agréés par CYCLEVIA pour la reprise et le traitement 
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des huiles minérales collectées de… sur les cinq déchetteries communautaires, ainsi que le centre 
technique municipal.  
 

Et donc, dans ce contexte, il vous est proposé d’autoriser le Président à signer avec l’éco-organisme 
CYCLEVIA, la convention type relative à la prise en charge des huiles moteur et lubrifiantes usagers 
collectés en déchetterie pour la période du nouvel agrément. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Si pas d’opposition pour qu’on s’inscrive dans ce process de récupération des huiles moteur et lubrifiant. 
Unanimité ? Merci.  

Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

26 
RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION AVEC L’ASSOCIATION CHÂTEAU’ROULE POUR LE 
RÉEMPLOI DE VÉLOS COLLECTÉS EN DÉCHÈTERIES 

Châteauroux Métropole a conventionné, en octobre 2020, avec l’association Château’Roule, afin de 
réemployer les vélos déposés en déchèteries. 

En plus de la promotion de l’utilisation du vélo au sein de l’Agglomération, cette association assure, auprès 
de ses adhérents, la promotion de la réparation des vélos avec des sessions de formation et la mise à 
disposition de pièces détachées. 

Arrivant à échéance le 15 octobre 2023, la convention doit aujourd’hui être renouvelée. 

Celle-ci définit les modalités du partenariat notamment en termes d’enlèvement et de traçabilité des 
déchets. 

La récupération des vélos est effectuée à titre gratuit. Le lieu de récupération des vélos est fixé à la 
déchèterie des Sablons. 

Un registre spécifique devra être tenu par l’association Château’Roule. 

Au regard de ces éléments, il est proposé au Conseil Communautaire : 

-  d’autoriser le Président ou son représentant à signer pour une durée de trois ans la convention avec 
l’association Château’Roule pour le réemploi de vélos issus des déchèteries communautaires, à des fins 
solidaires et écoresponsables. 

-  d’autoriser le Président ou son représentant à signer tous les documents et pièces relatifs à ce dossier. 

Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  

13 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Delphine GENESTE 

Mme GENESTE : 
 
On avait conventionné en octobre 2020 avec l’association Château’Roule afin de re… le… le réemploi 
des… des vélos déposés en déchetterie. Donc, en plus de la promotion de l’utilisation du vélo au sein de 
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l’agglo, cette association assure auprès de ses adhérents la promotion de la réparation des vélos, avec des 
sessions de formation et la mise à disposition de pièces détachées. 
 
Donc, il vous est proposé de renouveler cette convention. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Pas d’opposition non plus pour le renouvellement avec Château’Roule ? Unanimité ? 

Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

27 
SOUSCRIPTION VOLONTAIRE DE CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE À LA COMMUNE D’ÉTRECHET 
POUR LA RÉFECTION DU CHEMIN RURAL "CHEMIN DE MENAS À RÉNIER"  

Dans le cadre de l’organisation des JO 2024 pour l’accueil des épreuves de Tir et de Para-Tir au Centre 
National de Tir Sportif (CNTS) de Châteauroux, le groupe de travail Santé / secours, piloté par la Préfecture 
a élaboré un « Plan Rouge » destiné à organiser l’intervention d’un dispositif de secours vers les services 
hospitaliers pendant l’événement des Jeux et coordonner l’action de différents services de l’Etat en cas 
d’urgence. 

Dans le cadre de ce « Plan Rouge », pour répondre aux normes de secours et de sécurité (procédures 
d’urgences) pour l’événement, il convient de réaliser une liaison complémentaire entre le CNTS et la rocade 
de Châteauroux pour permettre un accès rapide aux services de secours. 

En effet, en cas de coupure de la circulation sur la D925 (route de Lignières), il s’avère nécessaire de 
garantir un accès au CNTS pour les véhicules de secours le plus direct possible en liaison avec la rocade de 
Châteauroux. Pour ce faire, il convient de réaliser un aménagement d’une voie carrossable pour la voie de 
secours, objet de l’itinéraire du Plan Rouge – « Secours – Santé ».  

Le tracé envisagé pour la voie de secours a deux statuts : voie communale d’Étrechet sur le premier 
tronçon jusqu’à l’Allée Abbé Pierre et le chemin rural dénommé « Chemin de Menas à Rénier » (domaine 
privé de la commune d’Étrechet) entre Emmaüs (Allée Abbé Pierre) et le CNTS. 

Le chemin rural doit être rendu carrossable.  

Dans ce cadre, Châteauroux Métropole, en sa qualité de collectivité hôte chef de file pour l’organisation 
des JO, en sa qualité de propriétaire riverain du chemin rural et en sa qualité de gestionnaire de la zone 
d’activité économique de la Martinerie a proposé une souscription volontaire en nature à la commune 
d’Étrechet conformément à l’article D161-5 du code rural pour la réfection de son chemin rural.  

En vertu de ce même article, le Conseil municipal doit se prononcer sur la proposition de souscription. La 
publication de la délibération vaut avis d’acceptation.  

L’article D161-6 du code rural prévoit que le Conseil municipal doit fixer les conditions d’exécution de la 
souscription en nature, les délais et les modalités de réception des travaux.  

Châteauroux Métropole propose de prendre en charge la totalité des travaux qui consisteront en la 
réalisation d’une structure de voie (de type accès de chantier d’une épaisseur de 50 cm) pour un montant 
estimatif de 175 000 € HT à réaliser dans un délai de 3 mois. La date prévisionnelle de réception sera 
réalisée courant juin. La commune d’Étrechet sera associée aux opérations de réception.  

Vu les articles D161-5 et D161-6 du code rural,  
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Il est proposé au Conseil communautaire : 

-  de proposer une souscription en nature à la commune d’Étrechet pour la réfection de son chemin rural 
dénommé « Chemin de Menas à Rénier » 

-  d’autoriser le Président ou son représentant à signer tous les documents afférents.  

Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  

13 septembre 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 15 septembre 2023  favorable 

Le Rapporteur : Gil AVÉROUS 

M. PRESIDENT : 
 
C’est une opération de renforcement d’un chemin rural qui a pour objectif, dans le cadre des Jeux 
Olympiques de 2024, de sécuriser à travers ce qu’on appelle le plan rouge, c’est-à-dire le plan santé 
sécurité, l’évacuation d’éventuels blessés du Centre National de Tir Sportif vers l’hôpital de Châteauroux 
sans utiliser la départementale qui mène à Diors, qui pourrait être saturé par le public qui vient sur le site 
ou par les athlètes qui s’y rendent aussi. Donc, c’est une voie dédiée. 
 
On a un chemin rural existant. Au Menas, on est dans les alentours pour essayer de vous localiser un peu 
des locaux d’Emmaüs, entre Emmaüs et le lieu-dit le Casino, sur le chemin qui mène à l’arrière du CNTS. 
Et donc avec un montant de travaux pour un chemin qui est sur la commune d’Étrechet, qui appartient à 
la commune d’Étrechet, pour un montant estimatif de 175 000 € hors taxes à réaliser dans un délai de 
trois mois, mais qui pourrait se réaliser au printemps 2024, peu de temps avant les JO. Il n’y a pas 
d’urgence à faire cette partie-là. Et il y a une participation, je crois, du Conseil départemental sur cette 
opération également.  
 
Je ne sais pas si le maire d’Étrechet veut compléter parce que pour le coup.  
 
M. DESCOURAUX : 
 
C’est le chemin qui prolonge l’allée de l’Abbé Pierre. L’allée de l’Abbé Pierre, c’est la voie qui va à Emmaüs, 
qui prolonge jusqu’à la Martinerie. Voilà. C’est ce qu’ils appellent la voie rouge, donc qui servira aux 
services de sécurité.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Pour vous donner un élément complémentaire et récent, 175 000 €, c’était l’évaluation des services. Et 
l’offre reçue est légèrement supérieure à 130 000 €. On est bien moindre que l’estimation qui avait été 
faite.  
 
Voilà, pour une prise en charge de cette opération. Est-ce qu’il y a des questions ? Est-ce qu’il y aura des 
oppositions ou des abstentions ? Il y a une demande d’intervention de Maxime GOURRU.  
 
M. GOURRU : 
 
En fait, là, on a probablement l’un des investissements dont on se demande s’il aura un usage après 
coup, puisqu’il y a aujourd’hui un chemin qui a un usage rural et qui suffit amplement bon voilà, à son 
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besoin. Là, on va avoir une voie carrossable, largement carrossable, dont on espère qu’elle sera pas 
utilisée. Et même après coup, on se demande à quoi elle pourra servir. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Il ne s’agit pas de goudronner, il s’agit de renforcer la voie, de la rendre effectivement plus carrossable 
qu’elle ne l’est aujourd’hui, puisqu’elle était vraiment réservée aux tracteurs qui vont sur les exploitations 
agricoles. Mais j’ai vu la famille Listère, les exploitants voisins, hier, eux, ils sont plutôt contents. C’est un 
chemin, ce n’est pas perdu comme aménagement. Évidemment, cela anticipe une réflexion qui serait 
venue plus tard, qu’on n’aurait certainement pas faite cette année, mais ce n’est pas de l’argent perdu. Là, 
encore une fois, c’est un investissement qui n’est pas délocalisable. C’est un investissement sur un 
chemin. 
 
M. GOURRU : 
 
Malgré tout, puisque c’est un chemin qui évidemment est emprunté par les tracteurs, les exploitants 
agricoles sont avertis qu’il ne faudra probablement pas qu’ils l’utilisent au moins pendant la période…  
 
M. le PRESIDENT : 
 
C’est pour ça que je disais qu’on allait le faire le plus tard possible, en fait, l’aménagement ; le plus près 
des Jeux Olympiques possible. C’est-à-dire qu’ils peuvent utiliser le chemin aujourd’hui avant qu’il soit 
refait. Après, quand on va le refaire, il va falloir le préserver un petit peu, mais de toute façon il sera 
capable de supporter… ils ne vont pas y passer 10 000 fois, du coup, en peu de temps avant. Tous les 
semis seront faits, les Jeux Olympiques, c’est au mois de juillet. Les interventions dans les champs au 
printemps, il y en a peu maintenant. Il y aura des produits de traitement, mais ils vont y passer une fois 
quoi. Voilà. Cela ne desserte pas non plus 15 exploitations agricoles.  
 
M. GOURRU : 
 
Non, non.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Non, il n’y a pas de risque de détérioration du chantier. L’objectif, c’est de le faire vraiment sur mars-avril. 
Ce n’est pas des travaux qu’on va débuter maintenant.  
 
Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Non. Est-ce qu’il y aura des oppositions ou des abstentions ? Ce sera 
un vote à l’unanimité. Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

28 
ADHÉSION DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE À 
L’ASSOCIATION "AGENCE RÉGIONALE ENERGIE-CLIMAT CENTRE-VAL DE LOIRE" (AREC CVL)  

Face au dérèglement climatique et à l’accélération de ses conséquences démontrées une nouvelle fois dans le 
dernier rapport du GIEC, la Région Centre-Val de Loire s’est engagée, aux côtés des acteurs du territoire 
régional, dans de nombreuses actions fortes en faveur des transitions écologiques et énergétiques. 

L’enjeu est d’autant plus prégnant aujourd’hui, que le dérèglement climatique s’amplifie dans un contexte 
profondément instable où l’accès à l’énergie est plus que jamais dépendant de la géopolitique et des marchés 
mondiaux, où l’augmentation conjoncturelle et structurelle du coût de l’énergie accentue les précarités, où le 
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développement d’une autonomie énergétique nécessite une massification de la production d’énergies 
renouvelables pour couvrir des besoins qui eux aussi doivent s’adapter, où la sobriété, l’efficacité énergétique et 
la transformation de notre modèle de production s’imposent. 

Dans ce contexte, le 9 février 2023, l’Assemblée plénière du Conseil régional a lancé la création de l’Agence 

Régionale Energie Climat Centre-Val de Loire (AREC CVL).  

Afin de franchir une nouvelle étape permettant notamment d’associer directement les acteurs dans la 

gouvernance de l’Agence, il est proposé aujourd’hui la création d’une Association AREC CVL. Des sociétés (type 
SEM, SPL) seront par ailleurs créées dans les prochaines semaines au sein de l’AREC CVL afin de proposer une 
offre de services concrets répondant aux besoins identifiés. 

L’association AREC CVL aura pour vocation de contribuer à une accélération massive de la transition énergétique et 
écologique face aux urgences climatiques, sociales et économiques en fédérant et coordonnant les acteurs de la 
transition engagés au quotidien. Elle participera à la mise en œuvre des stratégies climat-énergie en matière de 
sobriété et de production d’énergies renouvelables et de récupération. Elle contribuera notamment à :  

• la coordination des activités des acteurs de la transition engagés au quotidien sur le territoire de la 
région Centre-Val de Loire 

• la diffusion de l’information entre les acteurs œuvrant sur le climat et la transition énergétique et écologique 
(instances, réseaux...) et l’animation de leurs travaux 

• l’amélioration des politiques publiques, à travers par exemple la mise en place de veilles et d’outils 
d’observation et d’aide à la décision 

Considérant la feuille de route Transition écologique de Châteauroux Métropole et son engagement dans la 
transition énergétique du territoire,  

Il est proposé que Châteauroux Métropole soit membre fondateur de l’Association AREC CVL et participe en 
conséquence à son Assemblée Générale constitutive. Cette Assemblée Générale, et le cas échéant le premier 
Conseil d’administration, se tiendra le 5 octobre 2023. L’Association AREC CVL sera constituée d’une Assemblée 
Générale, composé de six collèges, d’un Conseil d’administration et d’un Bureau. Châteauroux Métropole sera 
représentée en Assemblée Générale par 1 membre. Ce membre pourrait, selon les votes de l’Assemblée générale, 
également être membre du Conseil d’administration et du bureau. 

Considérant la cohérence de cet engagement avec les objectifs du SRADDET Centre-Val de Loire et plus 
globalement des défis climatiques et sociaux auxquels Châteauroux Métropole doit apporter des solutions 
concrètes et adaptées aux spécificités régionales, en lien avec l’ensemble des acteurs agissant au plus près 
des territoires et de ses habitants. 

Il est proposé au Conseil communautaire :  

- d’approuver l’adhésion de la Châteauroux Métropole à l’Association « Agence Régionale Energie-Climat 

Centre-Val de Loire » ; 

- de participer à l’Assemblée Générale constitutive et devenir membre fondateur de l’Association « Agence 

Régionale Energie-Climat Centre-Val de Loire » ;  

- d’approuver la nomination du Vice-président délégué à la Transition écologique, au sein des collèges de 

l’Assemblée générale et, le cas échéant selon la gouvernance propre à l’association, au sein du Conseil 

d’administration et du Bureau de l’Association AREC CVL ; 

- d’autoriser le Président à prendre toute mesure d’exécution de la présente délibération.  
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Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  

13 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Gil AVÉROUS 

M. le PRESIDENT : 
 
Il s’agit de la volonté pour la Région Centre-Val de Loire, par une délibération qu’elle a prise en séance 
plénière du 9 février 2023, de créer une Agence Régionale Energie-Climat Centre-Val de Loire, avec pour 
objectif d’associer tous les acteurs de la transition énergétique dans la gouvernance de la nouvelle 
agence, avec des sociétés partenaires qui pourront être créés dans les prochaines semaines, c’est-à-dire 
des SEM ou des sociétés publiques locales – des SPL –, pour porter des projets d’investissement. 
 
Ce sera également l’occasion, à travers cette agence, de coordonner les activités des acteurs de la 
transition engagée au quotidien sur le territoire de la Région, de diffuser de l’information entre les 
acteurs œuvrant sur le climat, notamment sur les sujets de transition énergétique et écologique, 
d’améliorer les politiques publiques à travers par exemple la mise en place de veille et d’outils 
d’observation avec une feuille de route transition écologique chez nous à Châteauroux Métropole, qui 
vise à, évidemment, porter ces questions. Donc, on trouve qu’il est intéressant qu’on puisse s’associer à la 
politique régionale en la matière. 
 
Et donc, il vous est proposé d’approuver l’adhésion à l’association Agence Régionale Energie-Climat 
Centre-Val de Loire, de participer à l’Assemblée générale constitutive, d’approuver la nomination du vice-
président délégué à la transition écologique, donc Ludovic RÉAU, pour nous représenter au sein de cette 
association, et de m’autoriser à prendre les mesures d’exécution de la présente délibération. 
 
Est-ce qu’il y a des demandes d’intervention ? Rien de nouveau. Est-ce qu’il y aura des oppositions ou des 
abstentions ? Adhésion à l’unanimité. Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

29 
ACQUISITION D’UNE EMPRISE DE VOIRIE À PRÉLEVER SUR LA PARCELLE ZX 25 SISE 
BOULEVARD DU FRANC À SAINT-MAUR - LES ECHARBEAUX 

Préalablement à la commercialisation de son terrain, la SCI Les Echarbeaux de Saint-Maur représentée par 
Madame Langlois a sollicité l’acquisition par la collectivité d’une emprise de 440 m² à prélever sur la 
parcelle cadastrée ZX 25, correspondant au trottoir du boulevard du Franc à Cap Sud, identifiée sous la 
désignation « Lot E » au plan joint.  

Considérant la nécessité de régulariser la situation foncière ; 

Considérant l’accord intervenu pour une cession au prix forfaitaire de 1€ ; 

Considérant que la valeur du bien est inférieure au seuil de consultation du pôle d’évaluation domaniale ; 

Il est proposé au Conseil communautaire :  

- d’approuver l’acquisition d’une emprise de 440 mètres carrés à prélever sur la parcelle ZX 25 sise 

commune de Saint Maur, appartenant à la SCI des Echarbeaux de Saint Maur, au prix forfaitaire de 1€. 

- d’autoriser le Président, ou son représentant, à signer tout acte à intervenir en ce sens. 

Avis de commission(s): 
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Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  

13 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Gil AVÉROUS 

M. le PRESIDENT : 
 
On est sur la zone Cap Sud. On a une propriétaire qui s’appelle Madame Langlois, qui a sollicité 
l’acquisition par la collectivité d’une emprise de 440 mètres carrés selon le plan qui a été joint à la 
délibération. On est d’accord sur une cession au prix d’un euro.  
 
Donc, on vous propose d’accepter cette acquisition qui est le long en fait de notre voie, qui est le long du 
boulevard du Franc et qui permet d’intégrer dans le domaine public de l’agglomération une partie qui est 
à usage de trottoir aujourd’hui, qui est vraiment le long de la chaussée, qui se situe entre les terrains 
commercialisés par Madame Langlois et notre voirie d’accès. 
 
Pas d’opposition pour cette acquisition à l’euro symbolique ? Merci. 
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

30 
CONVENTION FONDS DE SOLIDARITÉ LOGEMENT (FSL) 2023-2025 ENTRE LE CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL ET CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE 

La Communauté d’agglomération participe au financement du Fonds de Solidarité Logement (FSL) depuis 

2000, en lieu et place de ses communes membres. Le Conseil départemental en est gestionnaire depuis la 

loi Libertés et Responsabilités Locales (L.R.L.) du 13 août 2004. 

Le Conseil départemental de l’Indre sollicite annuellement la participation financière de Châteauroux 

Métropole et la convention intervient en milieu d’exercice après la tenue du Comité de Pilotage annuel du 

FSL. Le Comité de Pilotage 2023 s’est tenu le 26 juin dernier. Il est revenu sur l’activité du Fonds en 2022 : 

 487 533 € de dépenses correspondant aux recettes du Fonds alimenté pour 20 % par les 

Collectivités territoriales, la CAF, la MSA, les Organismes HLM, EDF et Engie, et pour 80 % par le 

Conseil départemental. 

 140 974 € ont bénéficié à 430 demandes sur Châteauroux Métropole, soit 29 % des dépenses 2022 

(194 794 € en 2021 pour 591 demandes), avec une aide moyenne constante à 328 €. 

 Les demandes portent majoritairement sur l’accès au logement, les dettes de loyers et l’énergie. 

Pour 2023, Châteauroux Métropole a prévu de renouveler une participation de 40 000 €. Les crédits sont 

inscrits au budget principal. 

À la demande du Conseil départemental, la présente convention engage désormais pour 3 ans (2023-2025) 

avec une participation annuelle de 40 000 €, soit 120 000 € à engager jusqu’en 2025. 

La convention fixe les modalités du partenariat du Conseil départemental avec la Communauté 

d’agglomération Châteauroux Métropole pour l’année en cours et les 2 suivantes. 

Il est proposé au Conseil communautaire : 
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-  d’approuver la participation de la Communauté d’agglomération Châteauroux Métropole au F.S.L. au 

titre des années 2023, 2024 et 2025, 

- d’autoriser le Président, ou son représentant, à signer la convention F.S.L. établie par le Conseil 

départemental de l’Indre. 

Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  

13 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Danielle DUPRÉ-SÉGOT  

 
 
Mme DUPRÉ-SÉGOT : 
 
Il est demandé au Conseil communautaire d’approuver le renouvellement de la participation financière 
de Châteauroux Métropole à hauteur de 40 000 € au Conseil départemental pour la gestion du Fonds de 
Solidarité Logement. Donc, dans les délibérations, vous avez le comité de pilotage du FSL ; le dernier s’est 
tenu le 26 juin dernier et vous avez le bilan de l’activité du fonds de 2022 pour l’année 2022 :  
 

- 487 533 € de dépenses correspondant aux recettes de fonds alimentées pour 20 % par les 
collectivités territoriales, la CAF, la MSA, les organismes HLM, EDF et ENGIE et pour 80 % par le 
Conseil départemental. 

 
- 140 974 € ont bénéficié à 430 demandes sur Châteauroux Métropole, soit 29 % des dépenses 

2022, avec une aide moyenne constante à 328 €.  
 

- Les demandes portent majoritairement sur l’accès au logement, les dettes de loyer et l’énergie.  
 

Ce qui change dans ce renouvellement, c’est juste la durée de la convention qui est souhaitée pour trois 
ans. Auparavant, on prenait cette convention tous les ans et à la demande du Conseil départemental. 
Donc, le souhait est de faire cette convention pour trois ans. Le montant annuel ne change pas. C’est 
40 000 € par an. 
 
Donc, il est proposé aux conseillers communautaire d’approuver la participation de la Communauté 
d’Agglomération Châteauroux Métropole au FSL au titre des années 2023, 2024, 2025. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Maxime GOURRU.  
 
M. GOURRU : 
 
Quelles sont les relations, quel est le lien ou la distinction entre la FSL et l’activité du CCAS ?  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Je peux répondre si vous voulez.  
 
Mme DUPRÉ-SÉGOT : 
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Oui, oui. Allez-y.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Le Fonds de Solidarité Logement, c’est un dispositif départemental qui est alimenté par différents 
partenaires, notamment les opérateurs d’électricité, EDF, tout ça, qui abonde, qui apporte une 
participation dans un fonds qui bénéficie à des locataires qui sont en difficulté de paiement de leurs 
charges locatives. Cela peut être les loyers comme les charges en fait, comme toutes les prestations. Et 
donc, ça mutualise en fait les crédits à l’échelle départementale et ça soulage les CCAS, c’est-à-dire que ça 
évite que les CCAS paient ces dépenses-là.  
 
Voilà, quand c’est une dépense locative, généralement, on sollicite le Fonds de Solidarité Logement dont 
les capacités financières ne sont pas toujours totalement dépensées. Heureusement, cela veut dire que 
nous avons moins de demandes que de fonds disponibles. C’est pour ça aussi que par le passé, on n’a pas 
participé à hauteur forcément du montant global qui nous était demandé. Après, quand on n’en trouve 
pas, de solution de financement ou que le FSL ne peut pas venir en décharge, on va dire, de ce qui a à 
payer pour le demandeur, et bien c’est le CCAS qui prend le relais, mais principalement ou 
prioritairement, on sollicite le FSL.  
 
Marc FLEURET. 
 
M. FLEURET : 
 
Juste amener une petite précision. Il y a également aussi des études thermiques qui sont faites quand des 
logements sont suspectés d’être passoires thermiques. On a l’ADIL qui fait des études thermiques 
gratuites pour les gens et ça permet aussi de de réduire les coûts de consommation énergétique sur les 
logements, voilà. Il y a tout un tas d’actions autour du logement et de l’aide au logement qui sont 
mobilisées dans le cadre de ce FSL. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
On a ce contributeur mais c’est vrai que la Caisse d’Allocations familiales – et c’est souvent une discussion 
qu’on a eue avec Luc DELLA-VALLE – elle est aussi pas mal contributrice de ce fonds. Donc, cela mutualise 
les ressources pour répondre aux besoins des habitants de tout le département, en fait, quel que soit le 
lieu de résidence. Et donc, prioritairement, pour ces questions de logement, on sollicite le FSL, 
accessoirement, en second lieu, les CCAS des communes de résidence enfin des demandeurs.  

On a Marc FLEURET qui est obligé de nous quitter et qui donne pouvoir à Delphine GENESTE.  

Pas d’autres questions ? Est-ce qu’il y aura des oppositions ou des abstentions ? Non. C’est un vote à 
l’unanimité. Merci. 

Marc FLEURET ne participait pas au vote, puisque c’est une convention avec le Président de département.  

Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
Départ de M. Marc FLEURET à 20 heures 45, donne son pouvoir à Mme Delphine GENESTE. 

31 
APPROBATION DU PLAN PARTENARIAL DE GESTION DE LA DEMANDE DE LOGEMENT SOCIAL 
ET D’INFORMATION DES DEMANDEURS (PPGDLSID) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 
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Vu le Code de la Construction et de l’Habitation (CCH), notamment son article L441-1-2-8 ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 18 décembre 2015 lançant l’élaboration du Plan 

Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et d’Information des Demandeurs (PPGDLSID) ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 19 avril 2021 engageant la mise en œuvre d’un 

système de cotation de la demande de logement social en lien avec le PPGDLSID ; 

Vu le Porter-à-connaissance (PAC) de l’État sur le PPGDLSID en date du 23 mars 2015 et celui sur la cotation 

en date du 16 août 2021 ; 

Vu l’Avis favorable de la Conférence Intercommunale du Logement (CIL) du 27 juin 2023 sur le projet de 

PPGDLSID intégrant la cotation ; 

Considérant que les EPCI dotés d’un Programme Local de l’Habitat (PLH) et comprenant au moins un 

Quartier Prioritaire de la Politique de la Ville (QPV) sont pilotes de la stratégie d’attribution des logements 

sociaux sur leur territoire ; 

Considérant que cette stratégie se décline dans la Convention Intercommunale d’Attribution (CIA), signée 

pour Châteauroux Métropole le 19 décembre 2019, et dans le Plan Partenarial de Gestion de la Demande 

de Logement Social et d’Information des Demandeurs (PPGDLSID), mis en chantier localement dès 2017 

mais non abouti en raison des évolutions réglementaires annoncées puis de leurs reports ; 

Considérant que la loi 3DS du 21 février 2022 porte l’échéance de la mise en place d’un système de cotation 

de la demande de logement social au 31 décembre 2023, et que la cotation doit être intégrée au PPGDLSID, 

c’est l’ensemble du PPGDLSID qui doit être arrêté d’ici la fin de l’année. 

Le Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information des Demandeurs, outil de la loi ALUR du 

24 mars 2014, définit pour une durée de 6 ans les orientations destinées à satisfaire le droit à l’information 

sur le territoire et à assurer la gestion partagée de la demande en fonction des besoins en logement social 

et des circonstances locales. Il précise les modalités d’organisation et de fonctionnement d’un service 

d’accueil et d’information, et les actions à mettre en place par chacun des acteurs. 

Depuis la loi ELAN de 2018, il prévoit de manière obligatoire la mise en œuvre d’un système de cotation de 

la demande visant à favoriser l’égalité de traitement entre tous les demandeurs et renforcer la transparence 

du processus d’attribution des logements. 

Ces derniers mois, afin de respecter l’échéance réglementaire d’activation de la cotation avant le 

31 décembre 2023, Châteauroux Métropole et les partenaires du logement social ont remis en discussion le 

projet de Plan partenarial. Le travail a consisté en sa réinterrogation et sa mise à jour et, parallèlement, à 

élaborer une grille de cotation. Ce contexte et ces réflexions ont également conduit l’agglomération à 

engager la constitution d’un contingent de réservations de logements sociaux. 

Ainsi, le PPGDLSID : 

-  propose un plan d’actions garantissant un niveau d’information et de traitement des demandes de 

logements sociaux transparent et partagé : 

Action 1. Élaborer une convention réglementaire d’application du service d’accueil et d’information des 

demandeurs ; 
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Action 2. Mettre en place et animer un réseau et former les agents d’accueil ; 

Action 3. Suivre l’activité de l’ensemble des guichets d’accueil ; 

Action 4. Produire les supports d ‘information ; 

Action 5. Élaborer une convention de gestion partagée ; 

Action 6. Activer le système de cotation de la demande. 

-  précise le principe du système de cotation et ses modalités, notamment les critères choisis et leur 

pondération, ainsi que les conditions dans lesquelles le refus d’un logement adapté aux besoins et aux 

capacités du demandeur peut modifier la cotation de sa demande. 

-  définit les modalités et le contenu de l’information due au public et au demandeur afin de lui permettre 

d’apprécier le positionnement de sa demande par rapport autres, ainsi que le délai d’attente moyen 

constaté pour une demande similaire. 

La procédure d’adoption du PPGDID est réglementairement encadrée par l’article L441-2-8 du CCH. 

Après présentation en Conférence des maires le 12 mai 2023, et en Conférence Intercommunale du 

Logement le 27 juin dernier, laquelle a émis un avis favorable, 

Il est proposé au Conseil communautaire : 

-  d’approuver le projet de PPGDLSID de Châteauroux Métropole et son volet cotation ; 

-  de le soumettre à l’avis de l’État et des communes avec un délai de consultation de 2 mois avant 

approbation définitive par le Conseil communautaire. 

-  d’autoriser le Président, ou son représentant, à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 

Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  

13 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Danielle DUPRÉ-SÉGOT  

Mme DUPRÉ-SÉGOT : 
 
Le Plan Partenarial de Gestion de la Demande et des Informations des Demandeurs doit être arrêtée d’ici 
la fin de l’année. C’est un outil de la loi ALUR du 24 mars 2014. Il définit, pour une durée de six ans, les 
orientations destinées à satisfaire le droit à l’information sur le territoire et à assurer la gestion partagée 
de la demande en fonction des besoins en logement social et des circonstances locales. Il précise les 
modalités d’organisation et de fonctionnement d’un service d’accueil et d’information et les actions à 
mettre en place pour chacun des acteurs. 
 
Depuis la loi ELAN de 2018, il prévoit de manière obligatoire la mise en œuvre d’un système de cotation 
de la demande visant à favoriser l’égalité de traitement entre tous les demandeurs et à renforcer la 
transparence du processus d’attribution des logements.  
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Ces derniers mois, afin de respecter l’échéance réglementaire d’activation de la cotation avant le 
31 décembre 2023. Châteauroux Métropole et les partenaires du logement social ont remis en discussion 
le projet du plan partenarial. Le travail a consisté en sa « réinterrogation » et à sa mise à jour et 
parallèlement à élaborer une grille de cotation. Ce contexte et ces réflexions ont également conduit 
l’agglomération à engager la constitution d’un contingent de réservations de logements sociaux. 
 
Ainsi, le plan partenarial propose un plan d’action au nombre de six, garantissant un niveau d’information 
et le traitement des demandes de logements sociaux transparents et partagés.  
 

- Action 1 : Élaborer une convention réglementaire d’application du service d’accueil et 
d’information des demandeurs ; 

- Action 2 : Mettre en place et animer un réseau et former les agents d’accueil ;  
 

- Action 3 : Suivre l’activité de l’ensemble des guichets d’accueil ;  
 

- Action 4 : Produire les supports d’information ;  
 

- Action 5 : Élaborer une convention de gestion partagée ;  
 

- Action 6 : Activer le système de cotation de la demande. 
 
Donc, ce plan précise le principe de système de cotation et ses modalités, notamment les critères choisis 
et leur pondération, ainsi que les conditions dans lesquelles le refus d’un logement adapté aux besoins et 
aux capacités du demandeur peut modifier la cotation de sa demande. Ce plan définit les modalités et le 
contenu de l’information due au public et aux demandeurs afin de lui permettre d’apprécier le position… 
le positionnement de sa demande par rapport aux autres, ainsi que le délai d’attente moyen constaté 
pour une demande similaire. 
 
La procédure d’adoption du plan partenarial est réglementairement encadrée par l’article L441-2-8 du 
CCH. Après présentation en Conférence des maires le 12 mai 2023 et en Conférence intercommunale de 
logement le 27 juin dernier, laquelle a émis un avis favorable. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire d’approuver le projet du plan partenarial de Châteauroux 
Métropole et son volet de cotation ; de le soumettre à l’avis de l’État et des communes, avec un délai de 
consultation de deux mois avant approbation définitive par le Conseil communautaire de décembre ; 
d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Vous voyez comme motif de protéger les droits des demandeurs. Cela se technocratise quand même pas 
mal, on a 65 pages de règlement ; on a déjà eu deux instances de consultation ; on en délibère ce soir ; 
on va en délibérer en décembre. Mais bon. C’est sûrement protecteur, mais pour nous, c’est 
chronophage aussi et pour les services, c’est un gros travail en plus qui s’ajoute au reste des charges 
transférées par l’État, sans compensation.  
 
Mme DUPRÉ-SÉGOT : 
 
C’est vrai.  
 
M. le PRESIDENT : 
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Pas de questionnement ? Si. Danielle FAURE.  
 
Mme FAURE : 
 
Ce plan avec ce système de cotation des demandes de logement devrait rendre plus transparentes les 
procédures d’attribution de logements sociaux pour l’ensemble des demandeurs. Mais à condition qu’on 
ne crée pas de critères nouveaux qui affaiblissent la démarche en ce qui concerne les délais d’attribution 
de logements aux demandeurs prioritaires. D’autant que l’agglomération, qui était dans une zone non 
tendue pour le logement social, est en train de le devenir suite aux décisions de notre assemblée ces 
dernières années, de moins reconstruire de logements sociaux, ce que j’ai dénoncé systématiquement. 
 
J’ai été surprise d’ailleurs que le rapport prenne en considération des données de 2014 du répertoire du 
parc local social. La configuration a bien changé depuis. Dans le groupe de travail qui a participé à 
l’élaboration de ce plan, figurent les associations. Il serait bien qu’on en connaisse aussi le nombre et leur 
qualité. À ce sujet, je suis assez aussi étonnée que dans le cadre du relogement NPRU et de la 
commission des cas bloqués, les associations de locataires ne soient pas conviés. Je ne l’ai pas lu, en tout 
cas dans le dossier. 
 
Autre point, il me semble qu’au regard de la diversité du public, mais surtout celui le plus en difficulté, 
l’accueil physique est à privilégier pour un accompagnement maximum, tant au niveau un d’information 
qu’au niveau deux dans la constitution du dossier de demande de logement. Les bornes peuvent être 
dessinées pour éviter les files d’attente. Mais je pense que c’était assez rare chez nous. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
OK, merci. Pas d’autres demandes d’intervention ? Est-ce qu’il y aura des abstentions ou des votes 
contre ? Non. Unanimité. Merci. 

Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
Départ de Mme Florence PETIPEZ à 20 heures 50, donne son pouvoir à Mme Chantal MONJOINT. 
 

32 CONVENTION AGENCE IMMOBILIÈRE SOCIALE SOLIHA - CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE 2023 

L’Agence Immobilière Sociale (AIS) Centre Val de Loire est une association loi 1901 faisant partie du réseau 

SOLIHA. Elle a déployé une antenne sur l’Indre et sollicite des Collectivités, dont Châteauroux Métropole, 

une participation financière annuelle au fonctionnement de l’agence locale. 

L’AIS a les mêmes compétences qu’une agence immobilière classique, avec la particularité de se concentrer 

sur un public en difficulté et de proposer aux locataires et aux propriétaires une gestion locative durable et 

sécurisante. 

Les missions et objectifs sont : 

-  Favoriser l’accès au logement de droit commun des personnes défavorisées, vulnérables et fragiles, 

-  Faciliter l’accès à un logement adapté aux besoins, aux capacités financières des locataires et les 

accompagner pendant toute la durée du bail, 

-  Accroître l’offre de logements privés sociaux en assistant les propriétaires bailleurs qui souhaitent 

obtenir des aides destinées à leur parc immobilier : avantages fiscaux importants (85% d’abattements 

fiscaux sur les revenus fonciers) + conditions de location sécurisées, 
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-  Développer la prospection et la mobilisation de logements auprès de propriétaires privés et des 

collectivités locales. 

L’action de l’AIS sur la mobilisation du parc locatif privé vient compléter les mesures que Châteauroux 

Métropole met en œuvre ou accompagne pour redynamiser le logement particulièrement dans la ville-

centre dans le cadre du plan "Action Cœur de Ville" et de l’OPAH de renouvellement urbain. 

Afin de partager les objectifs à atteindre, et de veiller à l’articulation des dispositifs et moyens en présence, 

la Collectivité a intégré le Conseil d’Orientation de l’AIS de l’Indre dès 2018. 

Actuellement l’AIS gère 32 lots dans l’Indre, dont 17 sont situés à Châteauroux. Un déploiement est à 

encourager à hauteur de 6 logements supplémentaires par an en moyenne sur l’agglomération. 

Il est proposé au Conseil communautaire : 

-  d’allouer une subvention à SOLIHA pour le fonctionnement de l’AIS Indre à hauteur de 9 900 € par 2023, 
dont 5 000€ fixe et 350 € par logement capté sur Châteauroux Métropole dans la limite de 14 logements 
par an. 

-  d’approuver les termes de la convention proposée, 

-  d’autoriser le Président, ou son représentant, à signer tout acte à intervenir en ce sens. 

Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  

13 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Danielle DUPRÉ-SÉGOT  

Mme DUPRÉ-SÉGOT : 
 
Il s’agit de renouveler la convention qu’on a avec l’Agence immobilière sociale SOLIHA pour les mêmes 
montants. C’est une subvention pour le fonctionnement donc de cette agence à hauteur de 9 900 € pour 
2023, dont 5 000 € fixes et 350 € par logement capté par Châteauroux Métropole, dans la limite de 
14 logements par an.  
 
Il est rappelé qu’actuellement, l’AIS gère 32 lots dans l’Indre, dont 17 sont situés à Châteauroux, un 
déploiement est à encourager à hauteur de 6 logements supplémentaires par an en moyenne sur 
l’agglomération. 
 
Donc, il vous est demandé d’approuver les termes de la convention proposée et d’autoriser le Président 
ou son représentant à signer tout acte à intervenir en ce sens. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Pas d’opposition ? Unanimité. Merci. 
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

33 
REPRÉSENTATION DE CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE AUX CALEOL DE L’OPAC DE L’INDRE ET DE 
SCALIS 
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L’article L441-2 du Code de la Construction et de l’Habitation prévoit « qu’il soit créé, dans chaque 
organisme d’habitations à loyer modéré, une commission d’attribution des logements et d’examen de 
l’occupation des logements ». 

La commission, la CALEOL, est composée : 

De membres avec voix délibératives : 

- 6 membres représentant l’organisme d’habitations à loyer modéré, désignés selon des modalités définies 

par décret, qui élisent en leur sein un président ; 

- le maire de la commune où sont implantés les logements attribués ou son représentant. Il dispose d’une 

voix prépondérante en cas d’égalité des voix ; 

- le représentant de l’État dans le département ou son représentant ; 

- le président de l’établissement public de coopération intercommunale. 

Participent aux travaux de la commission avec voix consultative : 

- un représentant désigné par des organismes bénéficiant de l’agrément relatif à l’ingénierie sociale, 

financière et technique ; 

- les réservataires non membres de droit pour les logements relevant de leur contingent ; 

- le cas échéant, les CCAS et le Conseil départemental. 

La commission attribue nominativement chaque logement locatif. Elle examine les conditions d’occupation 
des logements ainsi que l’adaptation du logement aux ressources du ménage. Elle formule, le cas échéant, 
un avis sur les offres de relogement à proposer aux locataires et peut conseiller l’accession sociale dans le 
cadre du parcours résidentiel. Elle est également informée des relogements effectués. 

Si le maire de Châteauroux est bien représenté dans les CALEOL respectives de l’OPAC de l’Indre et de Scalis, 
le représentant du Président de Châteauroux Métropole est : 

- à désigner pour l’OPAC, 

- à remplacer pour Scalis (en substitution de Monsieur Marc Fleuret). 

Il est proposé au Conseil communautaire : 

- de désigner Monsieur Dominique Tourrès représentant du Président de Châteauroux Métropole au 

sein de la CALEOL de l’OPAC de l’Indre, 

- et Madame Danielle Dupré-Ségot au sein de la CALEOL de Scalis. 

Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  

13 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Danielle DUPRÉ-SÉGOT  
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Mme DUPRÉ-SÉGOT : 
 
Comme on vous l’a dit tout à l’heure, donc Châteauroux Métropole aura un contingent de logements. 
Donc, il faut des représentants pour les CALEOL, si le maire de Châteauroux est bien représenté dans les 
dans les CALEOL respectifs de l’OPAC, de l’Indre et de Scalis. Par contre, il faut en désigner pour le 
Châteauroux Métropole.  
 
Donc, on vous propose de désigner comme représentant Dominique TOURRÈS, représentant du 
Président de Châteauroux Métropole, au sein de CALEOL de l’OPAC de l’Indre, et de moi-même au sein de 
la CALEOL de Scalis.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Les CALEOL étant les commissions d’attribution des logements et d’examen de l’occupation des 

logements.  
 
Pas d’opposition pour ces deux désignations ? Unanimité. Merci. 
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

34 
ADHÉSION DE CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE À L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER 
INTERDÉPARTEMENTAL "FONCIER COEUR DE FRANCE" (EPFLI FONCIER COEUR DE FRANCE) 

L’Établissement Public Foncier Interdépartemental « Foncier Cœur de France » EPFLI, est compétent pour 

réaliser pour son compte, pour le compte de ses membres ou de toute personne publique, toute acquisition 

foncière ou immobilière en vue de la constitution des réserves foncières (article L221-1 et L221-2 du code 

de l’urbanisme) ou de la réalisation d’actions ou d’opérations d’aménagement au sens de l’article L300-1 du 

code de l’urbanisme. 

Les compétences de l’EPFLI sont exclusivement foncières : achat, portage, gestion et revente des terrains à 

la collectivité à l’origine de l’acquisition ou à l’opérateur désigné par elle. L’EPFLI ne peut en revanche pas 

assumer d’opération d’aménagement.  

Ses axes d’intervention sont l’habitat, le développement économique, commercial et touristique, les 

équipements publics et infrastructures, le renouvellement urbain et requalification des centres bourgs, la 

réhabilitation de friches, la préservation des espaces naturels, agricoles et patrimoine bâti.  

L’adhésion à l’EPF implique la mise en place sur le territoire de la TSE (Taxe Spéciale sur les Équipements). Le 

produit de ce nouvel impôt est arrêté chaque année par l’établissement public foncier et est réparti entre 

les redevables (personnes physiques ou morales) de la taxe d’habitation (TH), des taxes foncières sur les 

propriétés bâties et non bâties et de la cotisation foncière des entreprises (CFE). Les recettes engendrées 

sont perçues exclusivement par l’EPF. 

À titre d’exemple, sur la base d’un taux arrêté par l’EPF à 0,237, un foyer s’acquittant d’environ 1 880 € de 

taxe foncière en 2022 a payé en parallèle 7 € de TSE. Autre exemple, un commerçant qui dispose d’un local 

dont la valeur locative est estimée à 9 100 € a dû payer 21,57 € de TSE en 2022. 

Considérant l’avis favorable donné par la conférence des maires ; 

Considérant l’intérêt pour les communes de l’agglomération de disposer d’un appui externe pour assurer les 
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acquisitions foncière et immobilières nécessaires à leurs opérations d’aménagement ; 

Il est proposé au Conseil communautaire :  

 

- de demander l’adhésion de Châteauroux Métropole à l’EPFLI Foncier Cœur de France. 

 

- d’approuver les statuts de l’EPFLI Foncier Cœur de France. 

 

- d’accepter sur le territoire de ses communes membres la mise en place de la TSE visée à l’article 1607 bis 

du Code Général des Impôts. 

 

- de désigner pour siéger à l’EPFLI Foncier Cœur de France : 

 

Noms et prénoms des titulaires Noms et prénoms des suppléants attitrés 

M. Gil AVÉROUS M. Didier DUVERGNE 

M. Dominique TOURRÈS Mme Delphine GENESTE 

Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  

13 septembre 2023 favorable 

Le Rapporteur : Dominique TOURRÈS 

M. TOURRÈS : 
 
L’Établissement Public Foncier Cœur de France, dont le siège est situé à Orléans, est compétent pour 
réaliser pour son compte, pour le compte de ses membres ou de toute personne publique, toute 
acquisition foncière ou immobilière en vue de la constitution des réserves foncières. Article L221-1 et 
L221-2 du Code de l’urbanisme, ou de la réalisation d’actions ou d’opérations d’aménagement au sens de 
l’article L300-1 du Code de l’urbanisme. 
 
Ces axes d’intervention sont l’habitat, le développement économique, commercial et touristique, les 
équipements publics et infrastructures, le renouvellement urbain et requalification des centres bourgs, la 
réhabilitation de friches, la préservation des espaces naturels, agricoles et patrimoine bâti.  
 
L’adhésion à l’EPF implique la mise en place sur le territoire d’une taxe spéciale sur les équipements. Le 
produit de ce nouvel impôt est arrêté chaque année par l’Établissement public foncier et réparti entre les 
redevables, personnes physiques ou morales, de la taxe d’habitation, des taxes foncières sur les 
propriétés bâties et non bâties et de la cotisation foncière des entreprises. Les recettes engendrées sont 
perçues exclusivement par l’EPF. Vous avez ci-après deux exemples. L’un d’un couple qui s’acquitte d’une 
taxe foncière, et l’autre d’un commerçant qui dispose d’un local dont la valeur locative est estimée à 
9 100. On peut constater que les sommes de la TSE sont relativement modestes.  
 
Considérant l’avis favorable donné par la Conférence des maires, il est proposé aux… considérant aussi 
l’intérêt pour les communes de l’agglomération de disposer d’un appui externe pour assurer les 
acquisitions foncières et immobilières nécessaires à leur opération d’aménagement, il est proposé au 
Conseil communautaire de demander l’adhésion de Châteauroux Métropole Cœur de France d’approuver 
les statuts de l’EPF Cœur de France ; d’accepter sur le territoire de ses communes membres la mise en 
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place de la TSE visée à l’article 1607 bis du Code général des impôts ; de désigner pour siéger à l’EPF 
Cœur de France, titulaire, Monsieur Gil AVÉROUS, et son suppléant Monsieur Didier DUVERGNE, ainsi 
que Dominique TOURRÈS  en tant que titulaire, et Delphine GENESTE en tant que suppléante. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Et sur le choix des élus proposés, on a mis Didier DUVERGNE en suppléant parce que potentiellement, 
c’était une commune qui pouvait être intéressée par le dispositif. Delphine GENESTE, c’est une autre 
commune importante de l’agglomération qui peut aussi avoir des projets.  
 
L’objectif, on en a discuté à plusieurs reprises et on a auditionné. On a reçu les gens de l’EPF pour qu’ils 
nous présentent un peu le fonctionnement et qu’ils nous expliquent en quoi cela pouvait nous être utile, 
c’est de pouvoir avoir des réserves foncières et de les faire porter par un établissement extérieur, et donc 
pas pénaliser financièrement nos collectivités, notamment par un portage qui pèserait trop lourd pour 
des opérations qui sont à moyen terme ou à long terme. Voilà. Et l’adhésion de l’agglomération, même si 
l’agglomération n’a pas de projet direct, ça permet aux communes membres d’en bénéficier. Et c’est aussi 
pour ça que l’on s’est décidé d’adhérer. 
 
Maxime GOURRU.  
 
M. GOURRU : 
 
Mesdames les conseillères, Messieurs les conseillers et Monsieur le Président, en commission, il a bien 
été indiqué que globalement, l’intérêt de l’adhésion à l’EPF concernait les communes extérieures, je 
dirais, les communes extérieures, enfin extérieures, autre que Châteauroux et l’agglomération 
castelroussine, qui dispose à la fois des compétences en ingénierie et d’accompagnement, et je dirais, 
l’assise financière pour gérer elle-même ses propres projets. Donc, ce sont bien les communes 
périphériques qui en bénéficieront. Et pour autant, l’instauration de cette nouvelle taxe va être payée 
pour moitié à peu près par les contrib castelroussin, alors qu’ils n’en bénéficieront pas. Donc, comment 
comptez-vous remédier à cette petite anomalie ? 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Non, non, non. Enfin, Châteauroux pourrait en bénéficier comme les autres. On a par exemple un 
programme entre la rue Lescaroux et la rue Ledru Rollin. On a besoin de faire des acquisitions 
immobilières pour un programme à moyen terme. L’EPFL pourra être sollicité pour faire le portage 
immobilier. Après, la cotisation foncière, c’est qu’un élément du financement. C’est-à-dire que sur chaque 
opération, il y a une conventionnement… il y a un conventionnement avec l’EPFL pour répartir la charge 
du portage immobilier année par année. Cela permet d’étaler. C’est-à-dire que ce n’est pas vous qui 
faites, du coup, qui décaissez tout de suite le montant de l’acquisition globale, c’est l’EPFL. Mais ça ne 
vous exonère pas de toute participation financière à l’opération, bien évidemment. Sinon, ce serait un 
peu trop facile, voilà.  
 
Mais ça ne veut pas dire que Châteauroux en aura pas besoin, parce qu’une opération comme celle que 
j’ai évoquée là, qui est un peu à l’instar de celle que nous avons faite sur la place Napoléon autour du 
H&M, ça a quand même un poids financier important. Et que ce soit sur une compétence Ville ou une 
compétence agglomération pour une opération réalisée sur le territoire de Châteauroux, on peut avoir 
besoin de l’EPFL. C’est vrai qu’historiquement, on a tout un peu avancé et financé. Je crois que demain, 
on n’aura plus les moyens d’avancer…  
 
M. TOURRÈS : 
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Et pourquoi pas, dans le cadre du renouvellement urbain, le futur centre commercial de Saint-Jean.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Aussi. Ça peut être des réserves foncières également, comme on le fait aux Grouailles ou… aujourd’hui, 
c’est nous qui achetons à horizon 15 ou 20 ans, le temps d’avoir un ensemble cohérent. Demain, on peut 
passer par l’EPFL sur des petites acquisitions comme ça. Et voilà. On n’avait pas l’outil jusqu’à maintenant, 
donc on ne se posait pas la question. Maintenant qu’on va l’avoir, on va pouvoir l’activer.  
 
Danielle FAURE.  
 
Mme FAURE : 
 
Je trouve que c’est intéressant d’utiliser un établissement public foncier. Je préfère ça franchement à 
utiliser l’OPAC qui a normalement un autre but que ça. Et je trouve que l’EPF, dans ce département, on a 
trop tardé à s’en servir.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Pour abonder dans votre sens, dans les autres régions de France, il y a des EPF puissants depuis 
longtemps et c’est vrai qu’en région Centre, ça a tardé à se créer et à se développer. Là, c’est à l’initiative 
de quelques départements à l’origine, mais je pense qu’à horizon 4 ou 5 ans, ça couvrira toutes les 
collectivités des départements de la région Centre. Ce sera un outil indispensable dans les enquêtes qui 
ont été faites au niveau national sur la réindustrialisation et l’utilisation des friches, les conclusions, c’est 
qu’on ne peut pas reconvertir de friches si on n’a pas d’EPF parce que les communes ne peuvent pas… 
souvent, les friches ne sont pas non plus sur la commune Centre, ils peuvent être en périphérie. Quand 
on voit le 517e régiment du train, il n’y a rien sur la commune de Châteauroux, c’est l’agglomération qui a 
fait le portage. Mais, si ça avait été une responsabilité communale, évidemment, les communes 
n’auraient pas pu le faire. Et l’EPF, c’est un des moyens de faire ces portages compliqués qui s’étalent sur 
de longues années.  
 
Pas d’autres interventions ? Est-ce qu’il y aura des oppositions ou des abstentions ? Unanimité. Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

35 
ACCUEIL DES AGENTS DE CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE AU SEIN DES RESTAURANTS 
MUNICIPAUX DE LA VILLE DE CHÂTEAUROUX 

 

Une convention relative à la restauration des agents de Châteauroux Métropole au sein des restaurants 
municipaux de la Ville de Châteauroux, avait été conclue en 2020 pour une durée de 3 ans. 

Son échéance étant proche, il convient de la renouveler dans des termes identiques. 

Il est proposé au Conseil communautaire d’autoriser le Président, ou son représentant, à signer la 
convention relative à la restauration des agents de Châteauroux Métropole au sein des restaurants 
municipaux de la Ville de Châteauroux, pour une période de 3 ans allant du 1er décembre 2023 au 
30 novembre 2026, ainsi que les éventuels avenants. 

Avis de commission(s): 
Commission finances et affaires générales  15 septembre 2023 favorable 
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Le Rapporteur : Dominique TOURRÈS 

M. TOURRÈS : 
 
Il s’agit tout simplement de renouveler la convention relative à la restauration des agents de Châteauroux 
Métropole au sein des restaurants municipaux de la Ville de Châteauroux pour une période de trois ans 
allant du 1er décembre 2023 au 30 novembre 2026, ainsi que les éventuels avenants. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Pas d’opposition ? Unanimité ? Merci. 
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 

36 
FINANCEMENT D’UN POSTE À MI-TEMPS DE TRAVAILLEUR SOCIAL AU COMMISSARIAT DE 
POLICE DE CHÂTEAUROUX 

En juin 1999, un poste à mi-temps de travailleur social a été créé au Commissariat de police de 
Châteauroux. 

L’objectif de cette mission est de proposer un soutien aux familles en difficulté non connues des services 
sociaux et de renforcer l’action sociale auprès de certaines familles. 

Trois partenaires, l’État, le Conseil départemental de l’Indre et la Communauté d’Agglomération 
Châteauroux Métropole, soutiennent cette initiative. 

Cette action a été reconduite jusqu’au 31 décembre 2021 et a parfaitement répondu aux objectifs fixés. 

Sur l’exercice 2022, 326 informations ont été menées auprès des familles. 

Sur ces 326 informations, 261 concernaient des familles avec enfant(s) mineur(s) à charge dont 63 n’étaient 
pas connues ou ne faisaient pas l’objet d’un suivi. 

Sur les 65 autres informations concernant des familles sans enfant mineur à charge, 41 ne faisaient pas 
l’objet d’un suivi. 

Sur ces 104 familles non connues, une intervention sociale a été proposée pour 66 familles. 

Sur les 222 familles déjà connues, 20 ont bénéficié d’une nouvelle intervention sociale. 

Au vu de ces résultats obtenus, les trois partenaires ont souhaité reconduire la convention, dont la 
formalisation intervient toujours tardivement compte-tenu des délais de traitement administratif. 

Il est proposé au Conseil communautaire, d’autoriser le Président ou son représentant à signer la 
convention pour la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025, en vue du renouvellement de cette 
opération. 

Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  14 septembre 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 15 septembre 2023  favorable 
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Le Rapporteur : Dominique TOURRES 

M. TOURRÈS : 
 
Là également, c’est une création de postes à mi-temps qui a eu lieu en juin 99. Les résultats obtenus sont 
plutôt satisfaisants. Les trois partenaires qui sont pour le financement de ce poste, qui sont l’État, le 
Conseil départemental de l’Indre et la Communauté d’Agglomération de Châteauroux soutiennent cette 
initiative et souhaitent reconduire effectivement ce poste.  
 
Donc, il est proposé au Conseil communautaire d’autoriser le Président ou son représentant à signer la 
convention pour la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025 en vue du renouvellement de cette 
opération. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Pas d’opposition ? Unanimité. Merci. 

Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

37 
MODIFICATION DES STATUTS DE L’EPIC CHÂTEAUROUX EVENTS  
(RETIRÉ DE L’ORDRE DU JOUR) 

 
M. le PRESIDENT : 
 
Il est retiré. Eh bien voilà. J’ai oublié de vous le dire. Le dossier 37 est retiré de l’ordre du jour. Je ne vous 
demande pas de vote puisque ça relève de mon pouvoir propre, donc, retrait du dossier 37. 
 

38 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE DE CHÂTEAUROUX, LA COMMUNE 
D’ÉTRECHET ET CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE RELATIVE À L’INSTALLATION, AU VISIONNAGE ET 
À L’EXPLOITATION DES IMAGES ISSUES DES CAMÉRAS DE VIDÉOPROTECTION INSTALLÉES SUR 
LA COMMUNE D’ÉTRECHET 

La France organisera du 26 juillet au 8 septembre 2024 les Jeux Olympiques et Paralympiques, événement 
d’une grande ampleur en termes sportif, populaire et médiatique. 

Le Conseil d’administration de Paris 2024 a désigné l’Agglomération de Châteauroux Métropole, comme 
site d’accueil olympique des épreuves de tir et paralympique de para-tir. Les compétitions se dérouleront 
sur le site du Centre National de Tir Sportif (C.N.T.S.). 

Ces Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 impliquent la mise en place de mesures de 
sécurisation accrue aux abords du C.N.T.S. afin de protéger le site, ses accès et prévenir tous risques 
majeurs.  

La Ville de Châteauroux, la Ville d’Étrechet et Châteauroux Métropole se sont rapprochées pour étudier les 
modalités d’une coopération permettant de mutualiser les moyens humains et techniques du Centre de 
Supervision Urbaine (C.S.U.) de Châteauroux. 

Cette convention définirait les conditions organisationnelles et financières de cette mutualisation. 
Châteauroux Métropole financerait intégralement l’installation de 4 caméras sur la commune d’Étrechet. 
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Le choix d’implantation des caméras s’est fait en concertation avec les acteurs de terrain (Polices Nationale, 
Municipale, Gendarmerie Nationale, Préfecture,…). 

Le raccordement de ces caméras au C.S.U. de Châteauroux permettrait la visualisation en temps réel, ou en 
temps différé, l’enregistrement et la conservation dans les conditions réglementaires des images des 
caméras de vidéoprotection de la Ville d’Étrechet.  

Il est proposé au Conseil communautaire : 

- d’approuver les termes de la convention de partenariat entre la commune de Châteauroux, la commune 
d’Étrechet et Châteauroux Métropole relative à l’installation, au visionnage et à l’exploitation des images 
issues des caméras installées sur la commune d’Étrechet qui entrera en vigueur à compter de sa 
signature par l’ensemble des parties et prendra fin le 31 décembre 2024, 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer ladite convention ainsi que tous documents 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  14 septembre 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 15 septembre 2023  favorable 

Le Rapporteur : Gil AVÉROUS 

M. le PRESIDENT : 
 
Après, il y aura toute une série sur les autres communes. On est là encore dans une disposition qui est 
prise dans le cadre des Jeux Olympiques qui se dérouleront du 26 juillet au 8 septembre 2024, en deux 
périodes distinctes. Il a été décidé d’améliorer et de renforcer notre dispositif de vidéoprotection en 
installant une quarantaine de caméras supplémentaires sur les communes de Déols, Saint-Maur, Étrechet, 
Châteauroux, Diors et Montierchaume, non ? Je crois qu’il y en a une… oui, et Montierchaume, avec un 
visionnage centralisé au Centre de Supervision Urbaine de Châteauroux qui va prendre place dans les 
locaux de la Banque de France, avec les travaux qui sont en cours, comme vous le savez.  
 
Donc, ces conventions qui se succèdent ont pour but de fixer les conditions justement de 
fonctionnement de ces caméras et de visionnage, puisqu’on est sur des pouvoirs de police qui relèvent 
des maires des communes concernées et qu’il faut donc un accord de coopération entre les communes et 
Châteauroux Métropole et la Ville de Châteauroux pour que tout cela puisse fonctionner, puisque c’est 
Châteauroux Métropole qui va financer les caméras. Les maires qui autorisent l’implantation et le 
visionnage par le Centre de Supervision Urbaine qui, lui, relève de la Ville de Châteauroux. C’est pour ça 
qu’il y a les trois partenaires à chaque fois, la commune d’implantation, l’agglomération et la commune 
de Châteauroux, en sachant qu’une bonne partie de ces caméras resteront pas à demeure à l’issue des 
Jeux olympiques. Quelques-unes resteront en place, mais la grande partie, la majeure partie sera 
déplacée pour être repositionnée sur des sites d’intérêt communautaire, des zones d’activités ou des 
équipements qui relèvent de l’agglomération, où on estimera que leur positionnement est… est plus 
judicieux que du coup sur des accès à un site qui sera moins fréquenté que pendant la période des Jeux 
olympiques. 
 
Tout ça, évidemment, ça a été fait à la demande et en concertation avec les référents vidéoprotection de 
la police nationale et de la gendarmerie, puisqu’il y a ces spécialités maintenant qui sont déployées à la 
fois à la police et à la gendarmerie, qui travaillent étroitement avec les collectivités de référence, 
puisqu’on est sur deux zones différentes. Il y a une zone gendarmerie et une zone police. 
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Est-ce qu’il y a des demandes d’intervention ? Maxime GOURRU en premier, Danielle FAURE ensuite.  
 
M. GOURRU : 
 
En fait, depuis hier et aujourd’hui encore, je n’ai pas compris si l’implantation de ces caméras de 
vidéosurveillance était une obligation fixée par le Cojo ou si c’était notre propre choix.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
C’est une obligation fixée par l’État dans le cadre des opérations d’accueil des Jeux olympiques, puisque 
le Cojo a ses propres obligations sur son site, et donc sur le site du Centre National de Tir Sportif, il y a les 
propres caméras du Cojo avec les propres systèmes de vidéoprotection et de visionnage avec des sites… 
l’ensemble étant interconnectés, mais avec un site de visionnage à Châteauroux, au Centre de 
Supervision Urbaine dans la Banque de France. C’est un site de visionnage sur le site même du CNTS, géré 
par Paris 2024, et il y a un site de visionnage à Paris, avec une supervision centralisée de l’ensemble des 
sites des Jeux olympiques. Donc, Paris 2024 s’occupe de ce qui est dans l’enceinte du site olympique et 
l’État demande aux collectivités de renforcer la sécurité autour des sites olympiques. Donc là, on est sur 
des obligations fixées par l’État. 
Danielle FAURE. 
 
Mme FAURE : 
 
Effectivement, vouloir la sécurité maximum pour assurer une compétition d’ordre international, où de 
nombreuses délégations sportives avec leurs publics seront réparties autour de Châteauroux, me semble 
compréhensible. Par contre, proposer à la vente après les jeux, les 38 caméras aux communes, c’est 
considérer que la population locale est délinquante et qu’il faut la surveiller. On sait que l’efficacité des 
caméras est très aléatoire. Bien des spécialistes critiquent ce déploiement d’équipement de surveillance 
très coûteux, qui ne remplace pas la police de proximité et la prévention. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
On vous remercie de nous faire sourire un peu, parce que c’est vrai qu’il y a des fois où les réunions, elles 
sont longues et puis, on a tendance à fatiguer. Mais grâce à vous, on retrouve un peu le sourire. On ne 
surveille pas la population, on la protège. C’est de la vidéoprotection. Voilà. Et, malheureusement, les 
délinquants sont présents qu’on le veuille ou pas. Ils ne sont pas toujours de notre population. 
Quelquefois, ils sont de passage et souvent, dans les séries de cambriolages commis par des auteurs qui 
sont des itinérants. Et je ne parle pas de citoyens français itinérants, mais de vagues de cambrioleurs 
itinérants. Et donc voilà, on vidéoprotège nos sites. Effectivement, les caméras, elles sont disposées sur 
des sites d’intérêt communautaire ou cédées à des communes s’il y a des communes qui veulent en 
récupérer pour mettre dans le cadre de leurs compétences sur leur territoire. Mais si on prévoit une 
cession possible, c’est parce que ces caméras sont financées par l’agglomération et que l’agglomération, 
dans ses compétences, ça ne peut pas acheter des caméras pour une commune, donc elle peut le faire 
pour un enjeu communautaire. Mais après, si on vient les repositionner sur une commune à usage 
communal, il faut qu’il y ait un acte de cession entre l’agglomération et la commune concernée.  
 
Brice TAYON.  
 
M. TAYON : 
 
Simplement pour répondre à Madame FAURE, parce qu’hier, on nous a dit que mettre des caméras, 
c’était digne du régime chinois qui, me semble-t-il, est communiste. Alors, il faudrait vous mettre d’accord 
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sur… est-ce qu’on met des caméras ou est-ce qu’on n’en met pas ? Dans tous les cas, c’est que vous, vous 
pensez qu’on veut surveiller, enfin vous pensez, vous savez très bien qu’on ne veut pas surveiller, mais 
pour le discours, vous le faites croire. Mais c’est qu’en fait, on protège les gens qui sont victimes 
justement de la délinquance qui vient parfois de bien plus loin que nos communes. Et donc, on les 
protège. Et puis, c’est qu’en plus, vous qui dites… pré… qui prétendez défendre les populations les plus 
démunies, eh bien, en fait, c’est qu’il y a des gens qui n’ont pas les moyens d’avoir leur propre système de 
vidéoprotection de leur domicile ou leur propre service de gardiennage. Et donc le fait que la collectivité 
protège la voie publique, eh bien c’est… ça permet aussi de venir en aide aux plus démunis, notamment 
qui, eux aussi, sont victimes et ont le droit d’être protégés. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Danielle FAURE.  
 
Mme FAURE : 
 
Monsieur TAYON, vous pouvez garder vos certitudes, mais vous ne me convaincrez pas. Et puis par 
rapport à la Chine, je ne me sens pas de point commun, vous voyez. Ça, c’est eux qui se déterminent 
comme ça, mais effectivement, c’est plus le capitalisme qui se développe là-bas qu’autre chose. Donc si 
vous voulez m’atteindre, vous m’atteignez pas du tout par rapport à ça. Et puis, sur la vidéosurveillance, 
ce n’est pas moi qui le dis. Ce sont des spécialistes qui disent que ça n’apporte pas grand-chose. 
 
M. TAYON : 
 
Les spécialistes, il y en a plein sur les plateaux de BFM, et ce n’est pas toujours les plus compétents.  
 
M. le PRÉSIDENT : 
 
Allez, débat toujours intéressant malgré tout, si on peut le conclure ?  
 
Maxime GOURRU, vous voulez nous remettre une petite couche ? Allez, vous voyez, je suis démocrate. 
Allez-y. 
 
M. GOURRU : 
 
C’était simplement pour éviter que vous pensiez nous prendre en défaut, comme hier soir, donc on va 
effectivement voter ou je vais voter en tout cas favorablement pour la plupart de ces dossiers-là, puisqu’il 
s’agit d’une obligation, avec la même réserve que nous avons déjà exprimée hier soir concernant 
Châteauroux. C’est pour la compréhension du vote.  
 
M. le PRÉSIDENT : 
 
Très bien, merci. Allez, on va donner la parole à un ancien gendarme, Christian BARON. Merci. 
 
M. BARON : 
 
Juste pour dire qu’il y en a deux qui sont prévus rue Lafayette, sur la zone industrielle de Diors, et c’est 
réclamé par les entreprises parce qu’actuellement, ils sont dévalisés en cuivre. Donc voilà, ça a quand 
même un intérêt certain. 
 
M. le PRÉSIDENT : 
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Vous savez, j’ai fait une visite de chantier cet après-midi dans le quartier de Bitray, où j’ai été visiter, un 
aménagement de terrain à construire, une zone pavillonnaire. Je peux vous dire qu’on a mis l’éclairage 
public la semaine dernière et la caméra le même jour, parce qu’il y a déjà eu énormément de 
cambriolages sur les chantiers et que les artisans refusent d’aller travailler et de continuer à construire les 
maisons, parce que même fenêtres et portes posées, ils se retrouvent avec les huisseries démontées et 
volées, donc voilà. 
 
Et on a une pétition des acquéreurs qui nous ont saisis il y a 15 jours en nous demandant de faire 
quelque chose et de poser une caméra dans le quartier dans lequel ils habitent encore. 
 
On a fait le tour du sujet. Est-ce qu’il y aura des abstentions ou des votes contre ? Danielle FAURE ? 
Abstention ou vote contre ? Non, ce sera une unanimité. Merci beaucoup.  
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
Les dossiers 39 (Montierchaume) ; 40 (Déols) ; 41 (Diors) ; et 42 (Saint-Maur) reprennent la même 
chose que le dossier 38.  
 
 
 

39 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE DE CHÂTEAUROUX, LA COMMUNE DE 
MONTIERCHAUME ET CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE RELATIVE À L’INSTALLATION, AU 
VISIONNAGE ET À L’EXPLOITATION DES IMAGES ISSUES DES CAMÉRAS DE VIDÉOPROTECTION 
INSTALLÉES SUR LA COMMUNE DE MONTIERCHAUME 

La France organisera du 26 juillet au 8 septembre 2024 les Jeux Olympiques et Paralympiques, événement 
d’une grande ampleur en termes sportif, populaire et médiatique. 

Le Conseil d’administration de Paris 2024 a désigné l’Agglomération de Châteauroux Métropole, comme 
site d’accueil olympique des épreuves de tir et paralympique de para-tir. Les compétitions se dérouleront 
sur le site du Centre National de Tir Sportif (C.N.T.S.). 

Ces Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 impliquent la mise en place de mesures de 
sécurisation accrue aux abords du C.N.T.S. afin de protéger le site, ses accès et prévenir tous risques 
majeurs.  

La Ville de Châteauroux, la Ville de Montierchaume et Châteauroux Métropole se sont rapprochées pour 
étudier les modalités d’une coopération permettant de mutualiser les moyens humains et techniques du 
Centre de Supervision Urbaine (C.S.U.) de Châteauroux. 

Cette convention définirait les conditions organisationnelles et financières de cette mutualisation. 
Châteauroux Métropole financerait intégralement l’installation de 2 caméras sur la commune de 
Montierchaume. Le choix d’implantation des caméras s’est fait en concertation avec les acteurs de terrain 
(Polices Nationale, Municipale, Gendarmerie Nationale, Préfecture, …). 

Le raccordement de ces caméras au C.S.U. de Châteauroux permettrait la visualisation en temps réel, ou en 
temps différé, l’enregistrement et la conservation dans les conditions réglementaires des images des 
caméras de vidéoprotection de la Ville de Montierchaume.  

Il est proposé au Conseil communautaire : 

- d’approuver les termes de la convention de partenariat entre la commune de Châteauroux, la commune 
de Montierchaume et Châteauroux Métropole relative à l’installation, au visionnage et à l’exploitation 
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des images issues des caméras installées sur la commune de Montierchaume qui entrera en vigueur à 
compter de sa signature par l’ensemble des parties et prendra fin le 31 décembre 2024, 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer ladite convention ainsi que tous documents 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  14 septembre 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 15 septembre 2023  favorable 

Le Rapporteur : Gil AVÉROUS 

M. le PRESIDENT : 
 
Y a-t-il des questions ou des remarques ? Pas de questions. Pas de remarques ? Pas d’opposition ? Pas 
d’abstention ? Merci. 

Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

40 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE DE CHÂTEAUROUX, LA COMMUNE DE 
DÉOLS ET CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE RELATIVE À L’INSTALLATION, AU VISIONNAGE ET À 
L’EXPLOITATION DES IMAGES ISSUES DES CAMÉRAS DE VIDÉOPROTECTION INSTALLÉES SUR LA 
COMMUNE DE DÉOLS 

La France organisera du 26 juillet au 8 septembre 2024 les Jeux Olympiques et Paralympiques, événement 
d’une grande ampleur en termes sportif, populaire et médiatique. 

Le Conseil d’administration de Paris 2024 a désigné l’Agglomération de Châteauroux Métropole, comme 
site d’accueil olympique des épreuves de tir et paralympique de para-tir. Les compétitions se dérouleront 
sur le site du Centre National de Tir Sportif (C.N.T.S.). 

Ces Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 impliquent la mise en place de mesures de 
sécurisation accrue aux abords du C.N.T.S. afin de protéger le site, ses accès et prévenir tous risques 
majeurs.  

La Ville de Châteauroux, la Ville de Déols et Châteauroux Métropole se sont rapprochées pour étudier les 
modalités d’une coopération permettant de mutualiser les moyens humains et techniques du Centre de 
Supervision Urbaine (C.S.U.) de Châteauroux. 

Cette convention définirait les conditions organisationnelles et financières de cette mutualisation. 
Châteauroux Métropole financerait intégralement l’installation de 13 caméras sur la commune de Déols. Le 
choix d’implantation des caméras s’est fait en concertation avec les acteurs de terrain (Polices Nationale, 
Municipale, Gendarmerie Nationale, Préfecture, …). 

Le raccordement de ces caméras au C.S.U. de Châteauroux permettrait la visualisation en temps réel, ou en 
temps différé, l’enregistrement et la conservation dans les conditions réglementaires des images des 
caméras de vidéoprotection de la Ville de Déols.  

Il est proposé au Conseil communautaire : 
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- d’approuver les termes de la convention de partenariat entre la commune de Châteauroux, la commune 
de Déols et Châteauroux Métropole relative à l’installation, au visionnage et à l’exploitation des images 
issues des caméras installées sur la commune de Déols qui entrera en vigueur à compter de sa signature 
par l’ensemble des parties et prendra fin le 31 décembre 2024, 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer ladite convention ainsi que tous documents 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  14 septembre 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 15 septembre 2023  favorable 

Le Rapporteur : Gil AVÉROUS 

M. le PRESIDENT : 
 
Y a-t-il des questions ou des remarques ? Pas de questions. Pas de remarques ? Pas d’opposition ? Pas 
d’abstention ? Merci. 

Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

41 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE DE CHÂTEAUROUX, LA COMMUNE DE 
DIORS ET CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE RELATIVE À L’INSTALLATION, AU VISIONNAGE ET À 
L’EXPLOITATION DES IMAGES ISSUES DES CAMÉRAS DE VIDÉOPROTECTION INSTALLÉES SUR LA 
COMMUNE DE DIORS 

La France organisera du 26 juillet au 8 septembre 2024 les Jeux Olympiques et Paralympiques, événement 
d’une grande ampleur en termes sportif, populaire et médiatique. 

Le Conseil d’administration de Paris 2024 a désigné l’Agglomération de Châteauroux Métropole, comme 
site d’accueil olympique des épreuves de tir et paralympique de para-tir. Les compétitions se dérouleront 
sur le site du Centre National de Tir Sportif (C.N.T.S.). 

Ces Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 impliquent la mise en place de mesures de 
sécurisation accrue aux abords du C.N.T.S. afin de protéger le site, ses accès et prévenir tous risques 
majeurs.  

La Ville de Châteauroux, la Ville de Diors et Châteauroux Métropole se sont rapprochées pour étudier les 
modalités d’une coopération permettant de mutualiser les moyens humains et techniques du Centre de 
Supervision Urbaine (C.S.U.) de Châteauroux. 

Cette convention définirait les conditions organisationnelles et financières de cette mutualisation. 
Châteauroux Métropole financerait intégralement l’installation de 3 caméras sur la commune de Diors. Le 
choix d’implantation des caméras s’est fait en concertation avec les acteurs de terrain (Polices Nationale, 
Municipale, Gendarmerie Nationale, Préfecture, …). 

Le raccordement de ces caméras au C.S.U. de Châteauroux permettrait la visualisation en temps réel, ou en 
temps différé, l’enregistrement et la conservation dans les conditions réglementaires des images des 
caméras de vidéoprotection de la Ville de Diors.  

Il est proposé au Conseil communautaire : 
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- d’approuver les termes de la convention de partenariat entre la commune de Châteauroux, la commune 
de Diors et Châteauroux Métropole relative à l’installation, au visionnage et à l’exploitation des images 
issues des caméras installées sur la commune de Diors qui entrera en vigueur à compter de sa signature 
par l’ensemble des parties et prendra fin le 31 décembre 2024, 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer ladite convention ainsi que tous documents 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  14 septembre 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 15 septembre 2023  favorable 

Le Rapporteur : Gil AVÉROUS 

M. le PRESIDENT : 
 
Y a-t-il des questions ou des remarques ? Pas de questions. Pas de remarques ? Pas d’opposition ? Pas 
d’abstention ? Merci. 

Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

42 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE DE CHÂTEAUROUX, LA COMMUNE DE 
SAINT-MAUR ET CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE RELATIVE À L’INSTALLATION, AU VISIONNAGE ET 
À L’EXPLOITATION DES IMAGES ISSUES DES CAMÉRAS DE VIDÉOPROTECTION INSTALLÉES SUR 
LA COMMUNE DE SAINT-MAUR 

La France organisera du 26 juillet au 8 septembre 2024 les Jeux Olympiques et Paralympiques, événement 
d’une grande ampleur en termes sportif, populaire et médiatique. 

Le Conseil d’administration de Paris 2024 a désigné l’Agglomération de Châteauroux Métropole, comme 
site d’accueil olympique des épreuves de tir et paralympique de para-tir. Les compétitions se dérouleront 
sur le site du Centre National de Tir Sportif (C.N.T.S.). 

Ces Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 impliquent la mise en place de mesures de 
sécurisation accrue aux abords du C.N.T.S. afin de protéger le site, ses accès et prévenir tous risques 
majeurs.  

La Ville de Châteauroux, la Ville de Saint-Maur et Châteauroux Métropole se sont rapprochées pour étudier 
les modalités d’une coopération permettant de mutualiser les moyens humains et techniques du Centre de 
Supervision Urbaine (C.S.U.) de Châteauroux. 

Cette convention définirait les conditions organisationnelles et financières de cette mutualisation. 
Châteauroux Métropole financerait intégralement l’installation de 1 caméra sur la commune de Saint-Maur. 
Le choix d’implantation des caméras s’est fait en concertation avec les acteurs de terrain (Polices Nationale, 
Municipale, Gendarmerie Nationale, Préfecture, …). 

Le raccordement de ces caméras au C.S.U. de Châteauroux permettrait la visualisation en temps réel, ou en 
temps différé, l’enregistrement et la conservation dans les conditions réglementaires des images des 
caméras de vidéoprotection de la Ville de Saint-Maur.  

Il est proposé au Conseil communautaire : 
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- d’approuver les termes de la convention de partenariat entre la commune de Châteauroux, la commune 
de Saint-Maur et Châteauroux Métropole relative à l’installation, au visionnage et à l’exploitation des 
images issues des caméras installées sur la commune de Saint-Maur qui entrera en vigueur à compter de 
sa signature par l’ensemble des parties et prendra fin le 31 décembre 2024, 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer ladite convention ainsi que tous documents 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  14 septembre 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 15 septembre 2023  favorable 

Le Rapporteur : Gil AVÉROUS 

M. le PRESIDENT : 
 
Y a-t-il des questions ou des remarques ? Pas de questions. Pas de remarques ? Pas d’opposition ? Pas 
d’abstention ? Merci. 

Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

43 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE DE CHÂTEAUROUX ET CHÂTEAUROUX 
MÉTROPOLE RELATIVE À L’INSTALLATION, AU VISIONNAGE ET À L’EXPLOITATION DES IMAGES 
ISSUES DES CAMÉRAS DE VIDÉOPROTECTION INSTALLÉES SUR LA COMMUNE DE 
CHÂTEAUROUX 

La France organisera du 26 juillet au 8 septembre 2024 les Jeux Olympiques et Paralympiques, événement 
d’une grande ampleur en termes sportif, populaire et médiatique. 

Le Conseil d’administration de Paris 2024 a désigné l’Agglomération de Châteauroux Métropole, comme 
site d’accueil olympique des épreuves de tir et paralympique de para-tir. Les compétitions se dérouleront 
sur le site du Centre National de Tir Sportif (C.N.T.S.). 

Ces Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 impliquent la mise en place de mesures de 
sécurisation accrue aux abords du C.N.T.S. afin de protéger le site, ses accès et prévenir tous risques 
majeurs.  

La Ville de Châteauroux et Châteauroux Métropole se sont rapprochées pour étudier les modalités d’une 
coopération permettant de mutualiser les moyens humains et techniques du Centre de Supervision 
Urbaine (C.S.U.) de Châteauroux. 

Cette convention définirait les conditions organisationnelles et financières de cette mutualisation. 
Châteauroux Métropole financerait intégralement l’installation de 15 caméras sur la commune de 
Châteauroux. Le choix d’implantation des caméras s’est fait en concertation avec les acteurs de terrain 
(Polices Nationale, Municipale, Gendarmerie Nationale, Préfecture, …). 

Le raccordement de ces caméras au C.S.U. de Châteauroux permettrait la visualisation en temps réel, ou en 
temps différé, l’enregistrement et la conservation dans les conditions réglementaires des images des 
caméras de vidéoprotection de la Ville de Châteauroux.  

Il est proposé au Conseil communautaire : 
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- d’approuver les termes de la convention de partenariat entre la commune de Châteauroux et 
Châteauroux Métropole relative à l’installation, au visionnage et à l’exploitation des images issues des 
caméras installées sur la commune de Châteauroux qui entrera en vigueur à compter de sa signature par 
l’ensemble des parties et prendra fin le 31 décembre 2024, 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer ladite convention ainsi que tous documents 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  14 septembre 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 15 septembre 2023  favorable 

Le Rapporteur : Gil AVÉROUS 

M. le PRESIDENT : 
 
Pour Châteauroux, il y aura un vote différent. 
 
Vote sur le dossier 43 qui reprend la même convention que le dossier 38, mais pour Châteauroux.  
 
49 voix pour et 2 abstentions. Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité des votes exprimés. 2 abstentions (M. Maxime GOURRU et 
Mme Danielle FAURE). 
 
 

44 
FESTIVAL MADE IN 36 : TARIFS POUR LA COMMERCIALISATION DES STANDS, DROITS DE PLACE 
ET PACKS SPONSORS 

Face à un marché du travail des plus perturbés et aux nombreuses demandes d’accompagnement au 
recrutement des entreprises du territoire, Châteauroux Métropole a souhaité organiser un nouvel 
événement « emploi » de grande envergure les 3,4 et 5 octobre 2023, le Festival des compétences & de 
l’emploi – Made in 36. 

Ce projet fait suite au précédent Salon des savoir-faire & de l’emploi – Made in 36 de juin 2022 et est 
conforté par l’engouement territorial rencontré.  

L’objectif principal de ce projet est d’accompagner les entreprises à faire face à leurs problématiques RH, de 
faire évoluer les pratiques intrinsèques de celles-ci et de réduire les tensions de recrutement toujours aussi 
fortes sur notre département. Le Festival s’inscrit comme un événement économique majeur destiné à 
« casser les codes de l’emploi », véhiculant les valeurs du sport dans l’emploi, labellisé « Terre de Jeux ». 

Les ambitions pour ce projet sont les suivantes :  

 2 500 à 3 000 visiteurs attendus, 

 150 structures exposantes, dont 90 à 100 entreprises,  

 15 pôles d’activité sectoriels représentants les secteurs en tension. 
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Afin de garantir l’équilibre budgétaire du projet et de minimiser les coûts supportés par la collectivité, il a 
été proposé de commercialiser les emplacements des exposants et des concessionnaires, ainsi que des 
packs « sponsors » proposés aux entreprises et partenaires locaux (Cf. Plaquette commerciale en annexe de 
la présente délibération). 

La grille tarifaire proposée selon les différentes offres est la suivante :  
 

Produits Quantité disponible Tarif (TTC) 

Stand 2x2m avec mobilier & habillage 

(1 mange-debout, 2 tabourets, un porte documentation, 
panneau signalétique, moquette, fonds) 

150 180 € 

Droit de place – concessionnaire restauration 4 750 € 

GOLD PACK (voir annexe) 1 6 000 € 

SILVER PACK (voir annexe) 4 1 800 € 

BRONZE PACK (voir annexe) 10 960 € 

PACK Com’ (voir annexe) 50 120 € 

Il est proposé au Conseil communautaire de valider la grille des tarifs.  

Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  14 septembre 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 15 septembre 2023  favorable 

Le Rapporteur : Catherine DUPONT 

Mme DUPONT : 
 
La semaine prochaine, nous organisons le festival Made in 36, 3, 4 et 5 octobre. Je vous invite à venir y 
participer. C’est entièrement gratuit. C’est destiné à accompagner les entreprises dans leurs 
problématiques de recrutement et de permettre aux demandeurs d’emploi, donc d’essayer de trouver un 
emploi. Donc, il y a à peu près une attente sur 2 500 à 3 000 visiteurs. On a 150 structures exposantes et 
on vous propose donc, pour un équilibre budgétaire, une grille tarifaire qui est proposée donc aux 
exposants, dont vous avez le descriptif qui est dans le tableau. 
 
Il vous est proposé de valider cette grille de tarifs. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Je suppose qu’il n’y a pas de difficulté sur ces propositions. Unanimité. Merci.  

Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

45 PLAN PLURIANNUEL POUR L’INSERTION ET L’EMPLOI (PLIE) : PROTOCOLE D’ACCORD 2023-
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2027 

La communauté d’Agglomération Castelroussine détient la compétence pour la gestion du Plan local 

pluriannuel pour l’insertion et l’emploi. 

Pour rappel, le PLIE permet d’améliorer l’accès à l’emploi des personnes de + de 25 ans confrontées à une 

exclusion durable du marché du travail en gérant l’accompagnement de ces demandeurs d’emploi, en 

organisant localement des partenariats, en animant un réseau d’entreprises et en développant des projets 

locaux et des outils en faveur de l’insertion et l’emploi. 

Compte tenu des résultats significatifs du PLIE et des besoins persistants identifiés en faveur des personnes 
très éloignées de l’emploi, l’État, la Région Centre – Val de Loire, le Département de l’Indre, l’agglomération 
de Châteauroux Métropole et Pôle Emploi ont décidé de mettre en œuvre un nouveau Plan Local pour 
l’Insertion et l’Emploi (P.L.IE.) pour une durée de 5 ans à compter du 1er janvier 2023 et ce dans le cadre des 
programmations opérationnelles des fonds européens 2023/2027. 

Il est proposé au Conseil communautaire d’autoriser le Président de la Communauté d’Agglomération 

Châteauroux Métropole à signer le nouveau protocole d’accord du PLIE pour 2023-2027. 

Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  14 septembre 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 15 septembre 2023  favorable 

Le Rapporteur : Catherine DUPONT 

Mme DUPONT : 
 
Alors là, c’est le renouvellement du protocole d’accord, donc sur le Plan pluriannuel pour l’insertion à 
l’emploi, le PLI, pour les années 2023 à 2027.  
 
Donc, il est proposé d’autoriser le Président à signer ce nouveau protocole pour la période 2023-2027.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Pas de difficulté non plus ? Unanimité. Merci.  

Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

46 
RAPPORT D’ACTIVITÉS DU SYNDICAT MIXTE DE LA ZONE ARTISANALE DES MAISONS NEUVES 
POUR L’ANNÉE 2022 

La communauté d’agglomération Châteauroux Métropole est adhérente au Syndicat mixte de la zone 
artisanale des Maisons Neuves de Velles. 

En vertu de l’article L5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), applicable aux 
syndicats mixtes fermés par renvoi de l’article L5711-1 du CGCT, le Syndicat mixte de la zone artisanale des 
Maisons Neuves a l’obligation de transmettre à ses adhérents un rapport annuel d’activités.  

Il est présenté au Conseil communautaire le rapport d’activité 2022 du Syndicat mixte de la zone artisanale 
des Maisons Neuves, qui a pour objet de dresser le bilan de ses activités d’aménagement, d’entretien au 
sein de la ZA des Maisons Neuves. 
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Il est proposé au Conseil communautaire de prendre acte du rapport du Syndicat mixte de la zone artisanale 
des Maisons Neuves pour l’année 2022, sur la base du document détaillé joint.  

Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  14 septembre 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 15 septembre 2023  favorable 

Le Rapporteur : Catherine DUPONT 

Mme DUPONT : 
 
Là, c’est pour prendre acte du rapport d’activité du Syndicat mixte de la zone artisanale des Maisons 
neuves que vous avez eu en copie, qui nous a été transmis donc par la mairie. Et on vous demande 
d’approuver… d’approuver ce rapport pour l’année 2022. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Maxime GOURRU. 
 
M. GOURRU : 
 
Je suis intervenu en commission, considérant quand même qu’un rapport d’activité qui s’est limité à un 
tableau d’un quart de page, c’était quand même assez… assez modeste, surtout pour relater 50 000 € ou 
40 000 ou 50 000 € de dépenses. Un tableau, c’est quand même assez court quoi.  
 
Mme DUPONT : 
 
De toute façon, c’est la mairie de Velles qui nous transmet ce rapport. Nous, on n’est pas dedans. On a 
juste une visibilité là-dessus et c’est tout ce qu’on a. La mairie nous transmet cela tous les ans.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Après, on partage votre déception et on l’a notifié à la mairie de Velles. On leur a fait un courriel en disant 
qu’effectivement, c’était un peu léger comme rapport d’activité.  
 
C’est là où on voit la différence, quelquefois, de moyens entre, du coup, ce qui est fait par l’agglomération 
et ce qui est géré indépendamment par les syndicats qui sont plus petits et moins dotés en personnel 
aussi. Parce que la secrétaire qui s’occupe du syndicat, elle na pas que ça à faire, enfin, voilà. Mais ça 
n’empêche pas que le compte rendu, normalement, devrait être un peu plus étayé pour éclairer les 
délégués conscients. On en est un peu victimes, mais tous. Après, il n’y a pas d’enjeu non plus, ce n’est 
pas… 
 
Mme DUPONT : 
 
Non, et puis, il n’y a pas eu de mouvement… dans le courant de l’année 2022, il n’y a pas eu de 
mouvement en plus de nouvelles entreprises.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Oui, c’est une zone qui n’a pas de développement en fait.  
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Mme DUPONT : 
 
C’est une petite entreprise.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Ils ont une vitesse de croisière. Mais malgré tout, c’est un peu léger. Ça, c’est prendre acte, donc il n’y a 
pas de vote. Merci.  
 
Le dossier est acté. 
 
 

47 
VENTE D’UN TERRAIN AU GROUPE MONNOYEUR - AVENUE LOUIS ARMAND - ZAE LA 
MALTERIE - COMMUNE DE MONTIERCHAUME 

Dans le cadre du programme de commercialisation de la zone industrielle de la Malterie, commune de 
Montierchaume, le Groupe Monnoyeur, acteur mondial de la distribution de biens d’équipement dans les 
secteurs de l’industrie, l’énergie, la construction et l’agriculture, souhaite acquérir une emprise propriété de 
Châteauroux Métropole afin d’y construire un centre d’exploitation et de services dans les activités 
pneumatiques. 

Cette opération s’inscrit dans le cadre de l’acquisition de la société Génie Civil Services (GCS), leader français 
de la vente et de la location de pneumatiques génie civil, dont le siège est actuellement situé à Diors, zone 
industrielle de La Martinerie, et qui emploie 27 salariés. Le transfert d’activité est prévu au second semestre 
2024. 

L’emprise proposée, d’une superficie de 30 000 mètres carrés environ, est cadastrée section AA n°18 et AA 
n°100 partie, commune de Montierchaume. 

À la suite des négociations, un accord est intervenu sur le prix de 9 € HT le mètre carré, soit un montant 

total d’environ 270 000 € HT. L’investissement sera porté par la société M Immobilier, structure immobilière 

du Groupe Monnoyeur. 

Cette proposition est valable pour une durée d’un an. À défaut de la signature d’un compromis de vente 
avant le 27 septembre 2024, Châteauroux Métropole sera libre de proposer à nouveau cette emprise à un 
autre porteur de projet. 

Vu l’absence de réponse du pôle d’évaluation domaniale dans un délai d’un mois à compter de sa date de 
saisine le 27 avril 2023, 

Il est proposé au Conseil communautaire : 

- d’approuver pour un an la vente d’un terrain situé zone de La Malterie, commune de Montierchaume, 
cadastré sections AA no18 et AA n°100 partie, d’une superficie de 30 000 mètres carrés environ, au prix 
de 9 € HT le m², à la société M Immobilier, ou toute personne morale s’y substituant. 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout acte en ce sens. 

Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  14 septembre 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 15 septembre 2023  favorable 
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Le Rapporteur : Catherine DUPONT 

Mme DUPONT : 
 
Le Groupe Monnoyeur qui est un acteur mondial de la distribution de biens d’équipements dans les 
secteurs de l’industrie, l’énergie et la construction et l’agriculture, souhaite acquérir une emprise. Donc, 
on lui a proposé un terrain d’une superficie de 30 000 mètres carrés environ, donc sur la zone industrielle 
de La Malterie. Un accord est intervenu sur un prix de 9 € hors taxes le mètre carré, soit un montant total 
d’environ 270 000 € hors taxes.  
 
Donc, il vous est proposé d’approuver cette vente pour ce terrain de la Malterie de 3… 
30 000 mètres carrés au prix de 9 € hors taxes le mètre carré à la société M Immobilier où toute personne 
morale s’y substituant, d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout acte en ce sens. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Est-ce qu’il y a des demandes d’intervention ? Oui, Maxime GOURRU.  
 
M. GOURRU : 
 
La surface est quand même considérable. Je ne sais pas quelle sera la taille du bâtiment qui sera 
construit, mais s’agit-il d’une implantation ou d’un déplacement sur l’agglomération ?  
 
Mme DUPONT : 
 
Là, c’est une implantation.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
C’est une Implantation. Effectivement, ils ont repris une activité sur une autre zone également, mais là, 
on est sur une implantation d’une structure bien plus conséquente que celle qui est exploitée par ailleurs. 
 
M. GOURRU : 
 
Et l’autre bâtiment sera délaissé ou est-ce qu’il y aura deux sites au final ?  
 
M. le PRESIDENT : 
 
On n’a pas cette information, mais on pourra poser la question.  
 
Pas d’autres demandes d’intervention ? Est-ce qu’il y a des oppositions ou des abstentions ? Unanimité. 
Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

48 
VENTE D’UN TERRAIN À LA SOCIÉTÉ HENAULT 36 - AVENUE JEAN MONNET - ZAE LA MALTERIE 
- COMMUNE DE MONTIERCHAUME 
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Dans le cadre du programme de commercialisation de la zone industrielle de la Malterie, commune de 
Montierchaume, la société Hénault 36, spécialisée dans la récupération et le traitement de matériaux, 
souhaite acquérir une emprise propriété de Châteauroux Métropole afin d’y installer un centre de transit, 
regroupement et traitement de métaux ferreux et non ferreux. 

Cette opération fait suite à l’acquisition de la société Châteauroux Recyclage en 2021, dont l’activité est 
actuellement située à Diors, zone industrielle de La Martinerie. Le nouveau site répondra aux nouvelles 
attentes réglementaires de développement du tri des déchets recyclables et au développement futur des 
activités de la société Hénault 36 dans le département de l’Indre. 

L’emprise proposée, d’une superficie de 18 000 mètres carrés environ, est cadastrée sections AA n°35, 
commune de Montierchaume. 

À la suite des négociations, un accord est intervenu sur le prix de 9 € HT le mètre carré, soit un montant 

total d’environ 162 000 € HT.  

Cette proposition est valable pour une durée d’un an. À défaut de la signature d’un compromis de vente 
avant le 27 septembre 2024, Châteauroux Métropole sera libre de proposer à nouveau cette emprise à un 
autre porteur de projet. 

Vu l’avis des Services de France Domaine, 

Il est proposé au Conseil communautaire : 

- d’approuver pour un an la vente d’un terrain situé zone de La Malterie, commune de Montierchaume, 
cadastré section AA n°35, d’une superficie de 18 000 m² environ, au prix de 9 € HT le mètre carré, à la 
société Hénault 36, ou toute personne morale s’y substituant. 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout acte en ce sens. 

Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  14 septembre 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 15 septembre 2023  favorable 

Le Rapporteur : Catherine DUPONT 

Mme DUPONT : 
 
Donc là, la société Hénault 36 est spécialisée dans la récupération et le traitement de matériaux, et elle 
souhaite acquérir une emprise donc propriété de Châteauroux Métropole pour réinstaller un centre de 
transit, regroupement et traitement de métaux ferreux et non ferreux. Donc, elle fait suite à l’acquisition 
de la société Châteauroux Recyclage qui a eu lieu en 2021, dont l’activité est également située donc sur 
l’agglomération, mais à Diors. Donc, une emprise a été proposée sur la zone de Montierchaume, d’une 
superficie de 18 000 mètres carrés et un accord est intervenu sur un prix de 9 € hors taxes le mètre carré, 
soit un montant total d’environ 162 000 € hors taxes. 
 
Donc, il vous est proposé d’approuver la vente de ce terrain situé sur la zone de La Malterie, d’une 
superficie de 18 mètres carrés environ, au prix de 9 € hors taxes le mètre carré à la société Hénault 36 ou 
toute personne morale s’y substituant, et d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout acte 
en ce sens. 
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M. le PRESIDENT : 
 
Toujours la même question ?  
 
M. GOURRU : 
 
Donc en fait, oui, mes questions sont les mêmes. S’agit-il d’une implantation qui n’existait pas jusqu’alors 
ou d’un déplacement d’une activité déjà existante ? Et le cas échéant, s’il s’agit d’un déplacement, que 
sait-on du bâtiment actuel ? 
 
M. le PRESIDENT : 
 
La seule activité nouvelle… 
 
Mme DUPONT : 
 
C’est une activité nouvelle et qui était… c’est la suite de… on… c’est indiqué d’ailleurs dans le rapport. 
 
M. GOURRU : 
 
Mais la société… 
 
Mme DUPONT : 
 
La société Hénault, c’est Châteauroux Recyclage, « Fait suite à l’acquisition de la société Châteauroux 
Recyclage en 2021 » et qui reprennent l’activité.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Là, ils utilisent un bâtiment Bessonneau sur la partie zone… ex-zone militaire. À côté d’ailleurs, Éric 
CHALMAIN connaît bien l’environnement. Éric.  
 
M. CHALMAIN : 
 
En fait, ils sont effectivement, c’est un déplacement. Ils sont locataires aujourd’hui du site. Ils 
souhaitaient devenir propriétaires et se mettent à avoir les mains un petit peu plus libres dans le 
déploiement de leur installation.  
 
Un intervenant : 
 
Je vais poser une question. Est-ce… est-ce que… est-ce que cette vente n’est pas assujettie à des 
conditions suspensives liées à l’obtention d’un ICPE ?  
 
Mme DUPONT : 
 
Ça, je ne sais pas. Je ne pense pas parce que… oui.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
D’habitude, on le met dans le document. Il n’y a pas de conditions suspensives ICP. 
 
Mme DUPONT : 
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Non, je ne crois pas.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Je regarde le courrier de confirmation. « Suite à nos différents échanges, je vous confirme l’intérêt pour 
l’acquisition de la parcelle décrite en pièce jointe, soit un montant total de 162 000 € hors taxes. La 
société Hénault 36 souhaite se développer en créant un site classé ICPE sur l’ensemble de la surface de 
cette parcelle, afin d’y installer un centre de transit, regroupement… regroupement et traitement de 
métaux ferreux et non ferreux. Ce projet structurant permettra de répondre pleinement à l’amélioration 
des conditions de travail, aux nouvelles attentes réglementaires, au développement futur des activités de 
la société Hénault 36, la création de nouveaux emplois et de pérennisation. » 
 
Mais il n’y a pas de… ils disent qu’ils seront en ICPE, mais il n’y a pas de conditions suspensives. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Ils sont… oui. Ils sont pas en autorisation, ils sont qu’en régime déclaratif. C’est pour ça qu’il n’y a pas la 
clause suspensive. Ok.  
 
Est-ce qu’on a le… oui, on va passer la parole à Philippe GUERINEAU, mais est-ce qu’on a une idée du 
calendrier d’installation ? 
 
M. GUERINEAU : 
 
Inaudible – Hors micro  
 
M. le PRESIDENT : 
 
D’accord.  
 
M. GUERINEAU : 
 
Inaudible – Hors micro  
 
M. le PRESIDENT : 
 
On me dit que l’installation, en fait, elle sera programmée normalement au début de l’année 2024, début 
des travaux, mais qu’il y a la négociation en cours avec l’agriculteur qui exploite la parcelle. Donc, on n’a 
pas encore l’idée de quand ils vont pouvoir commencer le chantier et que pour nous, c’est une création 
au sens où c’est une implantation en termes de propriétaires, donc de construction d’un bâtiment dont 
ils seront propriétaires et exploitants. Alors que jusqu’à maintenant, ils n’étaient effectivement que 
locataires d’un site utilisé provisoirement.  
 
Et je passe la parole à Philippe GUERINEAU, maire de Montierchaume. 
 
M. GUERINEAU : 
 
Merci. Donc, effectivement, Montierchaume se réjouit d’avoir deux entreprises qui arriveront une 
nouvelle fois sur cette zone. Ces deux opérations font l’objet d’un examen attentif de la commune quant 
au respect de l’environnement et de la nature des activités réelles proposées par les acquéreurs. 
Notamment, sur le dernier projet, le permis fait l’objet aujourd’hui d’une interrogation auprès du 
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dépositaire pour qu’il précise l’activité réelle de son activité. Donc, c’est la clause suspensive. Elle arrive 
au niveau du permis, en fait, finalement.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
D’accord. Et là, si vous avez regardé la localisation, on est en continuité parfaite du site de Suez qui a 
normalement la même activité de recyclage et de valorisation. Même si là, dans la déclaration qui est 
faite par Hénault, on est sur un site de transit, de regroupement et de traitement de métaux ferreux et 
non ferreux.  
 
M. GUERINEAU : 
 
Oui, pour savoir de quelle ICPE il s’agit, il est bien de savoir de quel matériau on va traiter.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Ils ont déjà une ICPE là où ils sont aujourd’hui ?  
 
Un intervenant : 
 
Inaudible – Hors micro  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Oui. Et il y a, à notre connaissance pas de changement d’activité. C’est la même ?  
 
Un intervenant : 
 
Inaudible – Hors micro  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Ok. Pas d’autres questionnements ? Est-ce qu’il y aura des abstentions ou des oppositions ? Non, en 
l’état, vote à l’unanimité. Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

49 
VENTE D’UN TERRAIN À LA SOCIÉTÉ PHM INVEST - BOULEVARD D’ANVAUX - ZONE DU 
BUXERIOUX - COMMUNE DE CHÂTEAUROUX 

Dans le cadre du programme de commercialisation de l’ancien site Cérabati, zone industrielle du Buxerioux, 
commune de Châteauroux, la société PHM Invest souhaite acquérir une emprise propriété de Châteauroux 
Métropole afin d’y construire le nouveau centre d’exploitation du Groupe Enedis.  

PHM Invest porte des opérations de promotion sur la France entière et a été retenue par le Groupe Enedis 
pour développer l’opération castelroussine. L’emprise proposée, d’une superficie de 18 550 m² environ, est 
cadastrée section BC n°55 partie.  

À la suite des négociations, un accord est intervenu sur le prix de 20 € HT le mètre carré, soit un montant 
total d’environ 371 000 € HT. 
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Cette proposition est valable pour une durée d’un an. À défaut de la signature d’un compromis de vente 
avant le 27 septembre 2024, Châteauroux Métropole sera libre de proposer à nouveau cette emprise à un 
autre porteur de projet. 

Vu l’avis des services de France Domaine, 

Il est proposé au Conseil communautaire : 

- d’approuver pour un an la vente d’un terrain situé Boulevard d’Anvaux, zone industrielle du Buxerioux, 
commune de Châteauroux, cadastré section BC n°55 partie, d’une superficie de 18 550 mètres carrés 
environ, au prix de 20 € HT le mètre carré à la société PHM Invest, ou toute personne morale s’y 
substituant. 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout acte en ce sens. 

Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  14 septembre 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 15 septembre 2023  favorable 

Le Rapporteur : Catherine DUPONT 

Mme DUPONT : 
 
La société PHM Invest souhaite acquérir une emprise propriété de Châteauroux Métropole afin d’y 
construire le nouveau centre d’exploitation du Groupe Enedis. Donc, un accord est intervenu donc sur 
une parcelle d’une superficie de 18 550 mètres carrés et un accord est intervenu sur le prix de 20 € hors 
taxes le mètre carré, soit un montant d’environ 371 000 € hors taxes. 
 
Donc, il est proposé au Conseil communautaire d’approuver la vente d’un terrain situé boulevard 
d’Anvaux, zone industrielle du Bruxerioux, d’une superficie de 18 550 mètres carrés au prix de 20 € hors 
taxes le mètre carré à la société PHM Invest ou toute personne s’y substituant, et d’autoriser le Président 
ou son représentant à signer tout acte en ce sens. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Est-ce qu’il y a des questions sur le dossier Enedis ? Non. Vote à l’unanimité. Merci.  

Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

50 
VENTE D’UN TERRAIN À LA SOCIÉTÉ BP IMMOBILIER - ALLÉE DES ENTREPRISES - ZAE CAP SUD 
- COMMUNE DE SAINT-MAUR 

Dans le cadre du programme de commercialisation de la zone d’activités Cap Sud, commune de Saint-Maur, 
la société BP Immobilier (Groupe Arthur Loyd), spécialisée dans la location de terrains et d’autres biens 
immobiliers, souhaite acquérir une emprise propriété de Châteauroux Métropole afin d’y construire des 
cellules à vocation artisanale et petite industrie.  

L’emprise proposée, d’une superficie de 21 000 mètres carrés environ, est cadastrée section ZX n°192, n°193 
partie, n°194 partie, et n°196, commune de Saint-Maur.  

A la suite des négociations, un accord est intervenu sur le prix de 16 € HT le mètre carré, soit un montant 
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total hors taxes d’environ 336 000 €. 

Cette proposition est valable pour une durée d’un an. A défaut de la signature d’un compromis de vente 
avant le 27 septembre 2024, Châteauroux Métropole sera libre de proposer à nouveau cette emprise à un 
autre porteur de projet. 

Vu l’absence de réponse du pôle d’évaluation domaniale dans un délai d’un mois à compter de sa date de 
saisine le 3 juillet 2023, 

Il est proposé au Conseil communautaire : 

- d’approuver pour un an la vente d’un terrain situé zone de Cap Sud, commune de Saint-Maur, cadastré 
section ZX n°192, n°193 partie, n°194 partie, et n°196, d’une superficie de 21 000 mètres carrés environ, 
au prix de 16 € HT le mètre carré, à la société BP Immobilier, ou toute personne morale s’y substituant. 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout acte en ce sens. 

Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  14 septembre 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 15 septembre 2023  favorable 

Le Rapporteur : Catherine DUPONT 

Mme DUPONT : 
 
C’est la société BP Immobilier, Groupe Arthur Loyd, qui est spécialisée dans la location de terrains et 
d’autres biens immobiliers, souhaite acquérir une emprise, propriété de Châteauroux Métropole, afin d’y 
construire des cellules à vocation artisanale et de petite industrie. Donc, une emprise d’une superficie de 
21 000 mètres carrés lui a été proposée sur la commune de Saint-Maur. Un accord est intervenu sur un 
prix de 16 € hors taxes le mètre carré, soit un montant total d’environ 336 000 €. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire d’approuver la vente d’un terrain situé zone de Cap Sud, 
commune de Saint-Maur, d’une superficie de 21 000 mètres carrés environ, au prix de 16 € hors taxes le 
mètre carré à la société PH Mobilier, toute personne morale s’y substituant, et d’autoriser le Président ou 
son représentant à signer tout acte en ce sens. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Est-ce qu’il y a des questions ? Maxime GOURRU.  
 
M. GOURRU : 
 
Alors, c’est peut-être un secret commercial, mais est-ce que l’on sait s’il y a déjà de potentiels utilisateurs 
ou, voilà, de futurs résidents dans ces locaux ?  
 
Mme DUPONT : 
 
C’est des cellules. C’est des petites cellules. Ce sont des petites cellules à vocation plutôt artisanale et 
industrielle.  
 
M. le PRESIDENT : 
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Mais non, on ne connaît pas de nom de preneur ou d’utilisateur. 
 
Mme DUPONT : 
 
On n’a pas encore de nom, mais comme il y a la manufacture de proximité qui va se développer à côté, il 
aura vite fait de les remplir. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Oui, c’est un peu le même état d’esprit que nos ateliers relais qu’on va construire sur le site Cérabati.  
 
Mme DUPONT : 
 
C’est ça.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
On ne connaît pas les clients, mais on sait qu’il y a tellement de demandes sur ces formats-là que 
forcément les clients, ils viendront pendant le chantier. Alors, au bémol près que nous, on est en atelier 
relais, c’est-à-dire en transitoire, et que là, ils sont en atelier définitif. L’objectif, ce n’est pas que ça 
tourne, c’est qu’ils cèdent à des artisans ou des petites industries qui ont besoin d’une implantation 
pérenne.  
 
Mme DUPONT : 
 
Et il y a des besoins. Il y a des besoins en plus.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Oui. Aujourd’hui, c’est un produit qui est demandé. De toute façon, on va dire, si ce n’était pas demandé, 
ils ne se lanceraient pas dans la construction de ce type d’opération. Mais oui, il y a un vrai besoin. On est 
dans la même philosophie que ce qu’a pu faire Denis Belloy et Jacky Chapelot derrière Techni-Murs, mais 
à eux, à location commerciale. Alors que là, on est sur des locations purement artisanales et industrielles. 
Ce qui nous va bien puisqu’en commerce, on en a suffisamment et que sur ces terrains qui ont été 
viabilisés, on voit la raquette qui est faite, sur laquelle, si vous regardez bien la photo, on voit des… des 
tas de terre ou je ne sais pas quoi, ou des tas de gravats pour empêcher du stationnement illicite au 
milieu de la raquette. Donc, ces voiries, elles n’ont pas été faites pour avoir des tas de terre, elles ont été 
faites pour desservir des parcelles voisines. 
 
Là, au bord de la voie ferrée, qu’on puisse y avoir des locaux artisanaux ou industriels, c’est plutôt… plutôt 
vertueux par rapport à l’aménagement de la zone.  
 
Pas d’oppositions ? Pas d’abstentions ? Décision prise à l’unanimité. Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité.  
 
 

51 
MODIFICATION POUR ERREUR MATÉRIELLE DE LA DÉLIBÉRATION N°2023-89 DU 16 MAI 2023 - 
TAXE DE SÉJOUR : TARIFS À COMPTER DU 1ER JANVIER 2024 

Il convient de corriger une erreur matérielle dans la délibération n°2023-89 relative à l’adoption des tarifs 
de la taxe de séjour applicables sur le territoire de Châteauroux Métropole à compter du 1e janvier 2024, 
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votée par le Conseil communautaire du 16 mai 2023. 

Dans le tableau ci-dessous, le tarif de la taxe de séjour applicable à la catégorie d’hébergement « terrains de 
camping et terrains de caravanage classés 1 et 2 étoiles et tout autre terrain d’hébergement de plein air de 
caractéristiques équivalentes, ports de plaisance » est fixé à 0.20 €. 

Le reste des tarifs fixés par la délibération n°2023-89 est inchangé.  

Les tarifs indiqués sont établis par nuit et par personne, à partir du jour de l’arrivée jusqu’au jour du départ. 
 

Catégories d’hébergement Tarifs 
2023 

Tarifs 
2024 

Palaces 1,60 € 1,75 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, 
meublés de tourisme 5 étoiles 

1,35 € 1,50 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, 
meublés de tourisme 4 étoiles 

1,10 € 1,20 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, 
meublés de tourisme 3 étoiles 

0,85 € 0,95 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, 
meublés de tourisme 2 étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles 

0,65 € 0,70 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, 
meublés de tourisme 1 étoile, villages de vacances 1,2 et 3 étoiles, 
chambres d’hôtes, auberges collectives 

0,50 € 0,55 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3,4 et 
5 étoiles et tout autre terrain d’hébergement de plein air de 
caractéristiques équivalentes, emplacements dans des aires de 
camping-cars et des parcs de stationnement touristiques par tranche 
de 24 heures 

0,35 € 0,40 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 
2 étoiles et tout autre terrain d’hébergement de plein air de 
caractéristiques équivalentes, ports de plaisance 

0,20 € 0,20 € 

Il est proposé au Conseil communautaire de fixer à 0.20 euro le tarif de la taxe de séjour applicable à la 
catégorie d’hébergement « terrains de camping et terrains de caravanage classés 1 et 2 étoiles et tout autre 
terrain d’hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes, ports de plaisance », à compter du 
1er janvier 2024.  

Avis de commission(s): 
Pas de Commission    

Le Rapporteur : Gil AVÉROUS 

M. le PRESIDENT : 
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On avait décidé d’une augmentation pour l’année 2024 de 10 % des tarifs de taxe de séjour. Il y a un tarif 
qu’on doit modifier, qui est celui des terrains de camping, puisqu’en fait, il y a une… une réglementation 
sur le montant et que 0,20, c’est le montant maximal autorisé. Donc, autant les autres, on pouvait les 
augmenter de 10 % sans difficulté, autant celui-ci, il est plafonné par les textes. Donc, la préfecture nous 
a demandé de… de réaligner et de modifier cette disposition-là pour… pour valider le montant maximal 
qui était déjà celui en vigueur avant l’augmentation. Donc, il ne peut pas y avoir d’augmentation. 
 

Les autres tarifs sont bien augmentés de 10 %. Celui-ci est à son montant plafond.  
 
J’imagine qu’il n’y a pas d’opposition pour voter ces nouveaux tarifs et je vous remercie.  
 
Le dossier est approuvé à l’unanimité. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
C’est le dernier point à l’ordre du jour. La séance est levée. Bonne soirée. 
 
J’ai juste oublié une chose que je devais vous dire, c’est que ce soir, c’était la dernière d’Alexis ROUSSEAU-
JOUHENNET, notre directeur de la communication mutualisé ville-agglomérations, puisque vous avez pu 
lire dans la presse qu’il allait occuper de nouvelles fonctions en sa qualité de directeur du château de 
Valençay. Et donc, il nous quitte à effet du 2 octobre, enfin du 1er octobre. Et le 2 octobre, il sera 
remplacé par Anne-Laure BODIN, directrice de Châteauroux Events, qui devient directrice de la 
communication aux ville et agglo, qui gardera la direction de Châteauroux Events, mais qui, à 
Châteauroux Events, sera secondée par un directeur adjoint, ce qu’il n’y avait pas aujourd’hui. Voilà. 
Donc, merci, vous pouvez l’applaudir et bon vent. 
 
Et une autre information technique pour ceux qui prennent l’ascenseur et qui veulent aller au sous-sol et 
qui n’avaient pas de badge et qui ne pouvaient pas badger, l’accès au -1 est désormais accessible sans 
badge. 
 
Je vous remercie de votre attention. Bonne soirée à tous.  

 

La séance est levée à 21 heures 30. 

 

Le procès-verbal de la séance du 27 septembre 2023 comportant les délibérations numérotées 
de 1 à 51, est approuvé par les membres suivants : 

  

 

Le Président : 

 

 

M. Gil AVÉROUS 
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La secrétaire de séance : 

 

 

Mme Pascale BAVOUZET 

 




